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I  ÏS3MIM.^MX±IMMiW     il 
EXPOSÉ 

DE  MA  CONDUITE 

DANS  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE; 

E  T 

Motifs  de  mon  retour  en  Dauphins» 


J_y  ES  fadieux  ont  cru  devoir,  pour  le  fuccèi 
de  leurs  projets  j  répandre  contre  moi ,  dans 
le  peuple ,  les  plus  noires  calomnies.  Les  té- 
moignages d'eliime  &  de  confiance  dont  j'ai  été 
honoré  par  ma  province  ,  m'impofent  la  loi  de 
me  juftitier  publiquement.  Je  dois  faire  con- 
noître  à  mes  commet  tans  l'état  acluel  des  grands 
intérêts  dont  ils  m'ont  confié  la  dérenfe ,  6i  les 
motifs  qui  ont  nécelîité  mon  retour  en  Dau- 
phiné. 

Je  vais  donc  être  obligé  de  parler  de  moi  ; 
mais  je  prie  de  conlidérer  que  j'y  fuis  forcé 
par  les  circonftances  ;  que,  d'ailleurs,  les  dé- 
tails qui  me  font  perfonnels  font  liés  aux 
événemjens  les  plus  importans,  &que,  lorfqu'on 
eft:  eu  butte  aux  calomnies  les  plus  atroces,  il 
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eft  permis  de  s'enorgueillir  de  tout  le  bien  .qu*on 
a  voulu  faire. 

Beaucoup  de  mes  concitoyens  penferont  peut- 
être  que  i'aurois  dû  facrifier  ,  à  la  patrie  , 
rintérét  de.  ma  réputation  &  refter  dans  le 
filence.  Je  n'aurois  pas  héfité  de  faire  ce  facri- 
fice,  fi  je  n'avois  entrevu  d'autre  avantage  que 
le  mien  propre,  dans  la  publication  de  la  vérité; 
mais  je  luis  perfuadé  qu'elle  eft  toujours  utile, 
qu'on  ne  peut  la  déguifer  à  ceux  dont  on  eil 
le  mandataire  ,  fans  trahir  leur  confiance.  Exa- 
miinant  enfuite  plus  particulièrement  quel  effet 
elle  pourroit  produire  dans  les  circonftances 
aéluelles ,  j'ai  cru  qu'elle  pourroit  déconcerter 
ou  du  moins  rendre  plus  timides  &  plus  cir- 
confpeds  les  fadieux  &  les  intrigans  ;  faire 
naître  des  réflexions  férieufes  dans  l'efprit  de 
ceux  qui  5  de  bonne  foi ,  favorifent ,  par  de 
fauifes  opinions ,  la  licence  &  l'anarchie  i  &c 
enfin,  qu'elle  pourroit  faire  adopter  les  mefures 
les  plus  efficaces  pour  aîTurer  la  liberté  des 
fuffrages. 

Je  n'écris  point  pour  exciter  la  divifion  des 
provinces-,  &  ce  n'eft  pas  de  celui  qui,  peut- 
être  le  premier  en  France ,  a  foutenu  l'utilité 
de  leur  réunion  &  le  danger  de  leurs  privilèges 
particuliers  ,  qu'on  doit  craindre  uwe  pareille 
tentative.  Il  faudroit  avoir  perdu  tout  efpoir 
de  fauver  la  monarchie ,  pour  s'expofer  à  tous 
les  mconvéniens  qui ,  dans  la  fituation  aduelle 
de  l'Europe  ,  réfultent  des  petits  états. 

Je  n'écris  point  pour  contribuer  au  retour 
des  anciens  abus  ;  je  fuis  incapable  de  concevoir 
un  projet  auili  criminel  :  Hç  ce  n'eft  pas  celui 


(3) 
qui ,  dans  le  tems  même  de  la  fervîtude ,  a 
dominé  tant  de  preuves  de  (on  amour  pour  la 
liberté,  qu'on  pourroit  Ibupçonner  de  vouloir 
fe  rendre  l'apôtre  du  de'potilme  ,  lorfque  la 
liberté  cft  devenue  l'objet  du  plus  ardent  defir 
de  tous  \^s  citoyens. 

Je  n'écris  pas  non  plus  pour  cenfurer  les 
réfolutions  de  l'afTemblée  nationale  j  je  rends 
hommage  aux  difp  alitions  bienfaifantes  qu'on 
doit  à  les  travaux  ,  telles  que  l'uniformité  des 
peines ,  l'égalité  de  tous  les  hommes  devant 
la  loi ,  l'admilTion  de  tous  les  citoyens  a  tous 
les  emplois  fans  diflinélion  de  naiflance,  la  ref- 
ponlabilité  des  minilires,  la  faculté  de  racheter 
les  redevances  féodales  ,  pludeurs  droits  im- 
portan:»  de  la  nat'on  confacrés,  pluî'.eurs  maxâmes 
protectrices  de  la  liberté  promulguées ,  &  fur- 
tout  l'abolition  de  la  divifion  Ges  ordres. 

J'écris,  comme  je  crois  l'avoir  toujours  fait, 
pour  la  VÉRITÉ  &  pour  la  LIBERTÉ. 

Comme  ce  n'eft  point  Fhiftoire  de  la  préfente 
feflîon  de  l'aiTemblée  nationale  que  je  veux 
entreprendre  ,  mais  feulement  l'expolé  de  ma 
conduite,  je  ne  rappellerai  point,  dans  ce  mé- 
moire, les  fervices  importans  rendus  à  la  patrie-, 
par  plulieurs  députés,  à  qui  leurs  vertus  iic  leurs 
talens  ont  H  juftem.ent  mérité  la  reconnoifl'ance 
publique. 

Si  ,  des  détails  qu'on  va  lire ,  on  pouvoit 
conjedurer  que,  dans  quelques  circonftances , 
les  fuffrages  n'ont  pas  été  entièrement  libres , 
je  dois  déclarer  folemnellement  qu'un  pareil 
foupçon  feroit  très-injufte,  dans  le  cas  où  l'on 
voudroit  le  porter  fur  les  difpofitions  dont  je 
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viens  de  parler.   Il   ne  fera  plus  poflîble   d'ett 
anéantir  l'effet  falutaire  ;   &  tous  les  bons   ci- 
toyens  doivent  fe   réunir   pour  en   alTurer   le 
fuccès. 

Comme  j'ai  toujours  cru  que  le  foin  le  plus 
important  devoir  être  d'affurer,  par  une  conRi- 
tution  ,  la  liberté  publique,  &  qu'il  étoit  dan- 
gereux de  trop  entreprendre,  je  n'ai  jamais  eu 
le  defir  de  préfenter  des  motions;  la  conftitution 
feule  a  été  l'objet  contant  de  mes  méditations 
&  de  mes  travaux;  je  n'ai  parlé  fur  d'autres  fujets 
que  lorfque  j'ai  cru  devoir  le  faire  ,  pour  la 
défenfe  âzs  principes,  ou  du  moins  de  ce  qui 
paroiCToit  tel  à  mes  yeux.  Il  n'eft  donc  pas  fur- 
prenant  que,  ne  rendant  pas  un  compte  exaâ: 
de  tous  les  arrêtés  de  l'affemblée  &  de  toutes 
mes  opinions  ,  &  ayant  pour  but  principal  de 
faire  connoître  celles  qui  m'ont  fulcité  des 
calomnies  ,  mes  récits  ne  s'appliquent  pas  tou- 
jours aux  difpofitions  les  plus  généralement 
approuvées. 

Je  ne  dirai  rien  du  tems  employé  à  préparer 
la  réunion  des  repréfentans  dans  une  feule 
affemblée  s  tous  mes  difcours ,  tous  mes  efforts 
tendirent  vers  ce  but  important.  Je  tâchai  de 
donner  des  preuves  de  mon  zèle  dans  les  con- 
férences fur  la  vérification  des  pouvoirs.  Un 
n'avoit  point  encore  de  prétexte  pour  cenfarer 
mes  opinions  ;  on  commença  cependant  dès- 
lors  à  répandre  contre  moi  les  calomnies  les 
plus  abfurdes.  J'en  connus  bientôt  les  motits, 
quand  j'en  entendis  répéter ,  du  même  genre  , 
contre  tous  ceux  qui  obtenoient  fucceflivement 
quelque  influence.  Je  vis  que  les  calomniateurs 
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vouloient  établir  une  iorte  d'oftracifme  ;  j'eus 
d'ailleurs  occaiîon  d'être  convaincu  qu  une 
partie  de  ces  calomnies  étoit  dirigée ,  par  des 
ientimens  de  jaioulie,  contre  ma  province. 

On  ne  iauroit  dillîmuler  que  la  réunion  de 
tous  les  députés  étoit  exigée  par  le  vœu  de 
la  nation  ;  qu'on  ne  pouvoit  y  rélïfter ,  fans  une 
extrême  imprudence.  Il  étoit  tacile ,  dès  les 
premiers  jours  ,  de  prévoir  l'inutilité  &  les 
funeftes  fuites  des  efforts  de  ceux  qui  vouloient 
maintenir  la  uélibération  par  ordre  iéparé.  Elles 
furent  annoncées  dans  l'afiemblée  des  membres 
de  la  noblelle,  par  plufieurs  gentilshommes.  Si 
l'on  eût  écouté  ces  p^édidions,  la  réunion  n'eut 
pas  été  û  tardive  ;  6c  alors  les  elprits  n'euffent 
pas  été  fi  difpofés  à  l'aigreur  &  à  la  préven- 
tion. 

Un  des  grands  fujets  de  haine  contre  moi  , 
fut  l'avis  que  je  foutins  ,  lorfque  les  membres 
des  communes  adoptèrent  une  qualification,  &: 
fe  mirent  en*activité.  M.  l'abbé  Siejes  avoir 
propofé  de  fe  conftituer  fous  le  titre  des  JeuLs 
repréjentan^  vérifies  &  connus.  Cette  propoli- 
tion  avoit  été  approuvée  ,  dans  une  aifemblée 
particulière ,  par  un  afl'ez  grand  nombre  de 
députés,  qui  ont  toujours  été  en  ufage  de  fe 
réunir  dans  un  club.  Tous  ceux  qui  la  com- 
battolent ,  étoient  écoutés  affez  défavorablement. 
Je  fus  de  ce  nombi'e;  &  je  foutins  qu'une  telle 
opinion  lubordonnoit  tout  à  une  queflion  de 
forme  ,  que  les  membres  du  clergé  &  de  la 
nob'effe  pourroient  a.uiri  prétendre  qu'ils  étoient 
Reprefentans  ;  qu'ils  étoient  vérifiés ,  &  qu'ils 
étoient  connus. 
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Je  fis  une  propofîtion  dont  je  ne  rougirai 
jamais;  elle  étoit  contorme  à  la  prudence,  èc 
la  pruGence  ne  nuitOit  point  à  l'effet  qu'elle 
devoit  produire.  Je  penfe  qu'aucune  n'étoit  plus 
di  e'rtcment  calquée  fur  les  principes;  en  voici 
le  contenu  ;  «  i^a  majorité  des  députés  ,  déli- 
»  bérant  en  l'ablence  de  la  minorité  des  députés 
»  dûment  mvités,  a  arrêté  que  les  délibérations 
»  feroiït  priles  par  tête  &  non  par  ordre,  & 
»  qu'on  ne  reconnoîtra  jamais  aux  membres  du 
»  clergé  &  de  la  noblefle  le  droit  de  délibérer 
33  féparément  ». 

Nous  étions  la  majorité  des  députés.  Ainfi, 
une  vérité  de  fait  s'y  trouvoit  renfermée,  puif- 
que  des  eccléfiafliqucs  s'étoient  déjà  réunis  aux 
communes.  Cette  qualification  convenoit  à  toutes 
les  circonftances  ,  jufqu'au  moment  de  la  réu- 
nion entière  ,  &  ne  diminuoit  pas  l'autorité  de 
l'afitmblée  ;  car  lorfqu'ii  efl  décidé  qu'une  dé- 
libération doit  être  prife  dans  une  feule  affem- 
blée  ,  la  majorité  a  certainement  le  droit  de 
délibérer  en  l'abfence  de  la  minorité.  D'ailleurs, 
comment  auroit  on  pu  concevoir  le  moindre 
doute  lur  mes  intentions,  puifque  je  confacrois 
exprefl^ément  la  délibération  par  tête  f 

M.  Legrand  ayant  propofé  de  fe  conftituer 
affembUe  nationale  ^  AL  Sïeyes  adopta  fa  pro-- 
pofition  ,  la  reiondit  dans  fa  rédaction  précé- 
dente ,  dans  laquelle  il  ajouta  une  phrafe  fur 
la  nécefilté  de  la  réunion  de  tous  les  députés. 
On  voulut  aufi^-tôt  aller  aux  voix.  Plufieurs 
perfonnes  foutinrent  que  la  motion  de  M.  Xe- 
grand  n'avoit  pas  été  difcutée.  La  féance  fut 
très-crageufe.  Les  fpeclateurs ,  dans  les  galeries. 
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ne  furent  ni  muets  ni  impartiaux.  On  fe  fépara 
fans  rien  terminer. 

Le  lendemain  ,  17  juin  ,  on  recueillit  les 
voix  ,  en  appelant  chaque  député.  La  plupart 
de  ceux  qui  la  veille  avoient  foutenu  mon 
opinion  ,  l'abandonnèrent  fubitement.  Quant 
à  moi ,  qui  n'avois  pu ,  dans  un  fi  court  inter- 
valle ,  en  appercevoir  les  inconvéniens  ,  je 
perfiftai ,  &  je  fis  une  réponfe  négative. 

Ce  fut  ce  jour-là  que  commencèrent  les  plus 
fune{les  mefures  contre  la  liberté  des  fuffrages. 
On  prit  la  lifte  de  tous  ceux  qui  avoient  rejeté 
la  rédaâlon  de  M.  Siejes  (  i  )  ;  on  fit  circuler 
cette  lifte  dans  Paris  ;  tous  ceux  qui  s'y  trou- 
voient  nommés ,  furent  repréfentés  comme  des 
traîtres. 

La  rédaction  de  M.  Siejes  pouvoit  être , 
fans  doute  ,  préférable  à  la  mienne  ;  mais  on 
doit  au  moins  reconnoître  que  celle-ci  excluoit 
également  la  délibération  par  ordre  féparé.  Je 
penfois  alors  qu'en  confervant  la  même  autorité 
aux  délibérations  de  rafifemblée  ,  elle  feroit 
plus  propre  à  rappeler  l'exiftence  de  la  minorité 
abfente,  à  infpirer  le  defir  de  procurer  fa  réu- 

(  i)  M.  de  Mirabeau,  qui  n'étoit  pas  présent  îorftju'on 
Vota,  ne  fut  pas  infcrit  (ur  cette  iilîe  ;  il  avoit  propofé 
lui-même  de  prendre  le  titre  de  Repréfentans  du  peuple 
François.  11  difoit  que  fi  Ton  en  prenmt  un  autre  ,  on 
favoriferoit  les  déclamations  des  ennemis  des  coir.m.unes. 
11  alla  même  ju'qu'à  oblerver  qu'il  fallait  trouver  un 
titre  qui  allât  au  grcuid  but  de  l^a6lii>ité ,  fans  avoir  le 
funejls  inconvénient  de  paroître  une  fpol:ation  de  deux 
ordres  y  dont  on  ne  pouvoit  fe  dijfunuler  l exijience  .Yid^ 
Ja  eniième  lettre  d  fes  commettants. 
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nîon  par  des  moyens  jurtes  Se  modérés.  La 
réunion  de  la  nobleffe  ne  s'en  feroit  pas  moins 
eii-ectuée  ;  car  ia  majorité  du  clergé  &  la  mi- 
norité des  gentilshommes  avoient  déjà  plufieurs 
fois  été  iur  le  point  de  fe  rendre  dans  la  falle 
commune  ;  6c  leur  réunion  devoit  nécelTdire- 
ment  entraîner  celle  de  tous   les  membres. 

Je  dois  cependant  obferver  que  je  n'ai  jamais 
cru  la  motion  de  M.  Legrand  contraire  aux 
principes.  Puifque  les  députés  ne  dévoient  pas 
être  féparés ,  ceux  qui  dcmandoient  la  réunion, 
étoient  certainement  en  droit  de  conftituer 
Vajjcmblée  nationale,  J'avois  voulu  dire  ia  même 
cho:'e  en  ménageant  l'expreffion.  Je  penle  que, 
lorfque  le  danger  efi;  inévitable  ,  il  faut  favoir 
le  braver  ;  mais  qu'il  eft  inutile  de  le  faire  naître 
foi-même. 

Cette  qualification  une  fois  adoptée,  je  fentis 
que ,  pour  en  prévenir  les  conféquences  ,  la 
plus  grande  fermeté,  la  plus  grande  harmonie 
devenoient  nécellaires.  Les  proteéîeurs  de  la 
délibération  par  ordre  environnoient  alors  le 
trône.  On  ne  pouvoit  pas  douter  de  leurs  efforts 
pour  com.battre  le  projet  de  raffcmblée  ;  il 
falloit  le  mettre  en  état  de  défenfe.  Je  (avois 
quon  avoit  préparé  une  motion  pour  déclarer 
nuls  les  impôts  exlftans  ,  &  les  accorder  de 
nouveau  jufqu'à  la  fin  des  iéances  feulement. 
Cette  melure  étoit  propre  à  nous  donner  de 
grandes  forces.  J'inliilai  fur  la  néceflité  de  s^^n 
occuper  fans  délai  \  îk  pour  qu'on  ne  perdît 
pas  un  tems  précieux  à  nommer  dzs  officiers , 
je  propofai  de  continuer,  par  provifion  ,  ceux 
qui  juiqu'aiors  avoient  été  employée,  d'après 
le  choix  des  corrimiflaircs  du  bureau. 
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Les  partifans  de  la  délibération  par  ordre 
parvinrent  cependant  à  fu:  prendre  lu  religion 
du  roi,  à  convertir  les  états-généraux  en  Lit 
de  juJJlce  ;  ils  lui  firent  craindre  ,  pour  (on 
autorité  &  pour  la  félicité  publique,  les  plus 
funeftes  conféquences ,  s'il  ne  maintenoit  pas 
la  divifion  des  ordres.  Les  moyens  qu'ils  lui 
firent  employer  pour  conierver  Ton  pouvoir, 
turent  iur  le  point  de  l'anéantir.  Je  ne  retracerai 
pas  ici  rindécence  avec  laquelle  furent  traités 
les  repréfentans  de  la  nation;  on  fait  que,  fous 
le  prétexte  de  préparer  les  falles^on  les  invettit 
de  gens  armés,  5c  que  les  députés  furent  ob'igcs 
de  fe  rétugier  dans  la  falle  du  Jeu  de   Fatin.e^ 

J'ai  toujours  eu  pour  fyflême  ,  qu'il  taut 
oppofer  une  rénflance  égale  à  ropprcflion  ;  !auf 
à  rentrer  dans  les  bornes  de  la  modération , 
lorfqu'on  n'eil  plus  menacé  par  l'autorité  arbi- 
traire. Je  reconnois  au  roi  le  droit  de  dilloudre 
les  aflemblées  de  repréfentans  ,  en  proi.onçiot 
aufli-tôt  une  convocation  nouvelle.  Mais,  comme 
rien  de  ce  qui  empcche  un  peuple  de  reprendre 
les  droits,  ne  peut  être  légitima,  je  crus,  avec 
raifon  ,  que  le  roi  ne  pouvoit  renvoyer  les 
députés  aduels  avant  rétablilfement  de  la 
conilitution.  Les  rnefures  violentes  auxquelles 
on  avoit  recours  ,  fembloient  cependant  annon- 
cer, de  la  part  du  miniftere,  le  deflein  de  porter 
les  actes  d'autorité  julqu'à  la  diflblution.  Il  étoit 
prudent  de  rendre  irnpofTible  l'exécution  d'un 
pareil  projet.  L'afiemblée  ayant  été  obligée 
de  fe  rendre  dans  la  falle  du  jeu  de  paume,  je 
propofai  le  ferment  de  ne  pas.  fe  féparer  avanç 
que  la  conftitution  fût  établie. 
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On  fait  que ,  dans  la  féance  royale ,  le  roi 
avoit  annoncé  plufieurs  difpofitions  bienfai- 
fantes ,  mais  dans  des  formes  qui  ne  conve- 
noient  point  à  la  liberté.  D'ailleurs,  on  avoit 
déclaré  conftitutionnelle  la  délibération  par 
ordre  ;  &  en  approuvant  la  délibération  par  tête 
pour  les  objets  de  détail ,  on  l'excluoit  pour 
la  conftitution  ;  c'eft-à-dire,  qu'on  vouloit  éta- 
blir celle-ci  fur  la  dlvifion  des  ordres.  Ma 
profefîion  de  foi  politique'  fera  éternellement 
la  même.  Je  ne  verrai  jamais  dans  une  pareille 
conftitution  ,  que  l'oppreflion  du  peuple  ,  le 
maintien  de  tous  les  abus,  un  levain  de  haine 
&  de  difcorde  entre  tous  les  citoyens,  &  la 
néceflité  du  choix  entre  Tefclavage  &  l'anarchie. 
Je  fus  donc  au  nombre  de  ceux  qui ,  îorfque- 
le  roi  fut  forti  de  la  falle ,  s'élevèrent  contre 
la  forme  &  les  difpofitions  de  fes  ordon- 
nances. 

Depuis  lors,  pour  empêcher  le  public  d'en- 
trer dans  la  falle  ,  on  l'avoit  environnée  de 
troupes  qui  interrogeoient  tous  les  députés  à 
leur  pafî^  ge  ,  pour  s'affurer  de  leurs  qualités. 
Ainfi  ,  une  aflemblée ,  deftinée  à  établir  la 
liberté  publiqLie,  ne  parvenoit  au  lieu  de  fes 
féances  qu'à  travers  une  haie  de  gens  armés  , 
&  ne  pouvoit  pas  difpofer  de  la  garde  de  fes 
portes.  Je  m'en  plaignis  hautement:  je  foutins 
que  l'afîemblée  devoit  avoir  la  police  intérieure, 
&  placer  aux  portes  des  hommes  à  fes  ordres; 
je  fus  le  premier  à  demander  qu'on  exigeât  la 
retraite  des  troupes  poftées  près  du  lieu  de 
|ios  délibérations. 

L'autorité   s'avilit   lorfqu'elle  fait    de  vains 
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efforts  pour  attaquer  la  liberté  :  tous  les  liens 
s'aftbiblilTenc,  &  l'anarchie  ne  trouve  plus  d'obf- 
tacles.  La  féance  du  23  juin  eft  certainement 
une  des  principales  caufes  qui  ont  préparé  l'a- 
narchie, dont  la  France  eft  aujourd'hui  déchi- 
rée (  I  j.  Combien  ils  font  coupables  ceux  qui 
ont  voulu  profiter  de  la  dirpolition  des  efprits 
pour  fomenter  les  troubles  déjà  aflez  favorites 
par  le  malheur  des  circonftances ,  ôc  qui  ont 
fufcitéj  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  les 
plus  aftreux  défordres  î 

Il  n'entre  point  dans  mon  plan  de  donner 
des  détails  lur  la  réunion  de  la  majorité  du 
clergé  &  d'une  partie  de  la  noblefle.  La  mi- 
norité du  clergé  &  la  majorité  de  la  noblelTe 
s'étant  enfuite  réunies  en  vertu  d'une  lettre  du 
roi,  il  fe  forma  une  agrégation  de  deux  parties  ; 
dont  l'une  confidéroit  la  réunion  comme  conf- 
tante  &  définitive  ,  &  l'autre  comme  pouvant 
cefTer  fuivant  les  circonftances  ,  contormément 
à  la  déclaration  du  roi. 

Je  ne  ceftois  de  réclamer  l'attention  de  l'af- 
femblée  fur  la  conftitution.  On  réfolut  enfin  , 
dcins  la  féance  du  6  juillet,  d'indiquer  un  ordre 
de  travail,  &  de  choifir ,  pour  le  préparer,  un 
commiflaire  dans  chaque  bureau;  je  fus  nommé 
par  le  mien. 

Le  nombre  des  troupes  s'augmentoit  d'une 

(x-)  On  fe  rappelle  l'cmeute  qui  eut  lieu  à  Ver- 
failles,  contre  lÂ.  l'archevêque  de  Piiris.  Déjà,  dans  ce 
temps ,  il  y  avoit  des  atrroupemeii';  &  des  motions  au 
palais-royal.  On  conncit  Tinfurreftion  faite  pour  délivrer 
les  fbldats  renfermés  dans  les  priions  de  Saint-Germain, 
pour  caufe  d'inlubordination. 
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manière  très-alarmante ,  aux  environs  de  Paris 
&  de  Verfallles.  Le  projet  étoit  fans  doute  de 
fe  prénaunir  contre  les  troubles  que  pouvoit 
occaiionner  le  renvoi  de  M.  Necker  ,  &  de 
fdire  exécuter  la  déclaration  lue  dans  la  féance 
royale.  Je  votai  pour  l'adrefle  au  roi  propofee 
par  M.  de  Mirabeau  :  elle  étoit  abfolument 
néceflaire  ;  car  rallemblée  ne  devoir  pas  garder 
le  fîlence  iur  l'appareil  de  guerre  dont  elle 
étoit  environnée. 

Apres  la  le<flure  de  l'adreHc  ,  je  fis  le  rapport 
dont   j'avois   été    chargé  par  le  comité  ,   pour 
déterminer  Torcre  de  travail.  Ce  rapport  avpit 
été  unanimement  approuvé  par  les  commiifaires  ; 
j'y  parlois  de   la    néceflité    de  laifier    au    roi  , 
toure    la    puiffance    néceflaire    pour    aflurer   le 
bonheur  de  la  nation  ;  j'y  rappelois  Texiftence 
de  pluiîeurs  loix  fondamentales  de  la  monarchie; 
je    dilois   :    «  Nous    n'oublierons   pas    que   les 
»   François  ne  font  point  un  peuple  nouveau , 
»  forti    récemment    du    fond    des    forêts    pour 
»   Former  une  alîociation  ,  mais  une  grande  fo- 
»  ciété   de  24  millions    d'hommes  ,   qui  veut 
"  reflerrer    les   liens    qui    unifient    toutes    fes 
)>  parties,  qui  veut  régénérer  le  royaume,  pour 
55  qui  les  principes  de   la   véritable   m.onarchie 
33  feront    toujours    facrés.    Nous    n'oublierons 
33  pas  que  nous  fommes  comptables  à  la  nation, 
33  de  tous  nos  inftans  ,  de  toutes  nos  penfées  ; 
»   que  nous  devons  un  refpeâ:  &  une  fidélité 
»   inviolables   à  l'autorité  royale  ,  de  que  nous 
33  fommes  chargés  de  )a  maintenir,  en  oppofant 
33  des   obflacles  invincibles   au  pouvoir    arbi- 
33  traire  33. 
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Le  comité  avolt  penlé  que  ce  la  déclaration 
des  droits  devoit  précéder  la  conflitutlon  ,  & 
lui  fervir  de  préambule  ;  &  qu'il  ne  falloit  pas 
la  taire  paroître  féparément  ;  que  des  idées  abf- 
traites  &  philofophiques  ,  fi  elles  n'étoient  ac- 
compagnées des  conféquences  ,  permettroient 
d'en  fuppofer  d'autres  que  celles  qui  feroient 
acmifes  par  l'aflemblée  ;  qu'en  n'adoptant  pas 
dclînitivement  la  déclaration  des  droits  jufqu'au 
moment  où  l'on  auroit  achevé  l'examen  de  tous 
les  articles  de  la  conf1:itution,on  auroit  l'avantage 
de  combiner  plus  exaélement  tout  ce  qui  doit 
entrer  dans  l'expofé  des  principes  ,  3c  être  ac- 
cepté comme  conféquence  ». 

Je  proporai'enfuite,  de  la  part  des  commif- 
faires  ,  la  dlreétion  des  travaux.  Ils  avoient  cru 
qu'il  (eroit  dangereux  de  confier  à  un  comité 
le  foin  de  rédiger  un  plan  de  conftitution  ,  de  de 
le  faire  juger  enfuite  dans  quelques  féances  ; 
qu'il  ne  falloit  point  mettre  au  halard  ôqs  dé- 
libérations précipitées  ,  le  fort  d'une  grande 
nation  ;  qu'il  feroit  plus  prudent  de  faire  dif- 
cuter  les  différentes  parties  de  la  conftitution 
dans  tous  les  bureaux  à  la  fois  ;  d'établir  un 
bureau  de  correfpondance  pour  comparer  ks 
opinions  qui  paroîtroient  prévaloir  dans  les  dif- 
férens  bureaux ,  pour  tâcher  par  ce  moyen  ce 
préparer  une  cert  line  uniformité  de  principes , 
&  de  tenir  chaque  femaine  trois  féances  géné- 
rales oij  l'on  difcuteroit  en  public  les  objets 
qui  auroientdéjà  été  foumis  à  uns  difcufliondans 
les  bureaux.  Les  commifTaires  avoient  encore 
penfé  que  les  articles  de  La  conflitution  dévoient 
avoir  la  liaijoa  la  plus  intime ^  &  quon  ne  pou- 
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voit  en  arrêter  un  feuL  avant  d'avoir  bien  mû'- 
rement  réfléchi  fur  tous  ;  que  Le  dernier  article 
pouvait  faire  naître  des  réflexions  fur  le  premier^ 
qui  exigeraient  quoay  apportât  des  changemens 
(f  des   modifcations'. 

Ce  rapport  fut  applaudi  (i).  Les  idées  de 
juftice  ô:  de  modération  qu'il  renfermoit  paru- 
rent en  ce  moment  convçnir  à  tous  les  efprits, 
ou  du  moins  au  plus  grand  nombre  ;  on  fut 
même  furpris  de  cet  accord  momentané  dans 
les  opinions. 

Dans  la  foirée  du  ii  juillet,  le  renvoi  ds 
M.  Necker  avoit  été  arrêté.  MM.  de  Montmo" 
rin  ,  de  la  Luzerne  &  de  SaintPriefl  avoient 
partagé  fa  difgrace.  Cette  nouvelle  ne  fut  con- 
nue que  le  lendemain  ,  jour  auquel  l'aflemblée 
n'étoit  pas  féante.  Ceux  qui  avoient  obtenu  le 
renvoi  de  ces  minii^res  n'ignoroient  pas  com- 
bien le  peuple  en  concevroit  d'alarmes.  Ils 
avoient  commis  cette  extrême  imprudence  en 
prévoyant  ,  pour  ainfi  dire  ,  toutes  les  fuites  fu- 
neftes  qu'elle  pourroit  avoir  ;  ils  s'étoient  mis 
en  état  de  guerre  ;  ils  s'étoient  emparés  de  tous 
les  portes  pour  intercepter  la  communication 
entre  Verfailles  &  Paris  ;  &  ils  étolent  déter- 
minés à  calmer  les  explofions  du  mécontenie- 

(i)  L'ordre  du  travail  adopte  par  le  comité  ,  auroit 
embraiïe  tous  les  objets.  Et  M.  le  comte  de  Mirabeau. 
s'eft  trompé  lorfqu''il  s'eft  plaint,  dans  Ton  journal,  qu'il 
n'y  étoit  pas  parlé  des  impots  &  de  l'éducation 
publique.  Les  impôts  dévoient  faire  partie  du  travail 
fur  les  droit-  de  la  nation.  Quant  à  l'éducation  publi- 
que,  je  n'ai  jamais  cru  qu'elle  dût  être  r'-'giée  par  la 
conflitution.  D'ailleurs,  tant  de  chofes  font  plus  ur- 
gentes ! 
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ment  par  la  force  militaire.  Le  peuple  s'étoit 
déjà  révolté  dans  plufieurs  quartiers  de   Paris 
le    dimanche   12  juillet;    mais    le    lundi    ma- 
tin Tautorité  étoit  encore  dans  la  plus   ferme 
contenance  :  il  pouvoit  être  dangereux  de  la 
braver.   Il   me   paroifl'oit  indifpenfable   de  dé- 
concerter les  projets  de  ceux  qui  avoient  rem- 
placé les  miniftres  difgraciés  ;   &  je  crus  qu'il 
étoit  de  mon  devoir  de  m'expofer  à  leur  ref- 
fentiment.    A   l'ouverture  de   la   féance  du  13 
juillet  ,  je  dénonçai  le  fuccès  de  leurs  intrigues. 
Dans  ma  motion  ,  qui  fut  enfuite  imprimée  , 
j'employai  des  exprelllons  qui  n'mdiquoient  cer- 
tainement pas   des  fentimens  de  crainte  &  de 
foibleOfe.  Toujours  fidèle  aux  principes  ,  je  re- 
connus que   le   roi   avolt  le  droit  de  changer 
fes  miniftres;  mais  je  ioutins  que  pour  préve- 
nir les  plus  grands  malheurs  &  pour  arrêter  les 
projets  des  ennemis  de  la  liberté  publique ,  il 
étoit  indifpenfabie  de  préfenter  une  adrefie  au 
roi ,  dans  laquelle  on  demanderoit  le  rappel  des 
miniftres   disgraciés  ,  &  dans  laquelle  il   feroit 
déclaré  que  TalTemblée  nationale  ne  pouvoit  avoir 
aucune  confiance  en  ceux  qui  leur  avoient  fuc- 
cédé  ou  qui  étoient  reftés  en  place. 

Craignant  l'exaltation  que  rourroient  pro- 
duire les  circonftances  ,  je  repréfentai  qu'il  ne 
falloir  pas  oublier  un.  feul  moiiient  la  confti- 
tution,  que  c'éroit  cet  important  objet  que  les 
ennemis  du  bien  public  vouloient  empêcher. 
«  Il  falloit  agir  de  fang-froid ,  délibérer  avec 
33  une  prudente  lenteur  ,  ne  jamais  oublier  que 
33  le  plus  grand  fléau  qui  pût  affliger  un  peu- 
33  pie  ,    étoit   d'avoir   une   conftitution  incer- 
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T,  ta'ne,  f?.cl!e  à  changer  ,  &  qui  devînt  la  fource 
Y>  de  l'anarchie  ))..  J'ajoutai  :  «  N'oublions  ja- 
»  mais  que  l'autorité  royale  efi:  efTentielle  au 
3j  bonheur  de  nos  concitoyens^  A  quelque  point 
»  que  puiflent  en  abu{er  aujourd'hui  ceux  qui 
3j  ont  furpris  la  religion  du  roi  ;  n'oublions 
33  jamais  que  nous  aimons  la  monarchie  pour 
53  h  France  ,  &  non  la  France  pour  la  mo- 
))   narchie  33. 

Ma  propofition  ,  quoique  appuyée  par  un 
'dif:ours  très- éloquent  de  M.  ^^  Lally-TolUn^ 
dal ,  ne  fut  pas  adoptée.  Indruite  des  nouveaux 
malheurs  qui  venoient  d'arriver  à  Paris ,  l'af- 
femblée  réfolut  de  députer  au  roi  pour  deman- 
der le  renvoi  ào.^  troupes  &  l'établillement  QlQS 
gardes  bourgeoifes.  Il  fut  enfuitepris  un  arrêté, 
fur  la  fin  du  jour  ,  qui  exprimoit  les  regrets  de 
l'aflcmblée  en  faveur  des  anciens  miniftres  ,  & 
qui  ciéclaroit  les  nouveaux  refponfables  de  tous 
les  événemens. 

Le  14  juillet,  un  des  membres  propofa  de 
former  un  comité  de  huit  perfonnes  pour  pré- 
parer un  plan  ce  confiitution  ;  c'étoit  détruire 
l'ordre  de  travail  propofé  par  le  précédent  co- 
mité. Je  m'y  oppoi  li  de  tous  mes  eftortss  je 
croyois  voir  beaucoup  d'ir.convtniens  à  confier 
exclufivement  à  huit  perfonnes  le  loin  de  pré- 
parer la  conftitution.  .]e  craignois  que  pendant 
leurs  travaux  l'aflemblée  ,  pour  ne  pas  refter 
oifive  ,  ne  fe  livrùt  au  cours  irrégulier  des  mo- 
tions ;  qu'on  ne  perdit  un  tems  précieux  dans 
l'efpoir  de  l'épargner  ;  que  les  circonHances  de- 
venant de  plus  en  plus  preilantes ,  laffé  d'avoir 
attendu  le  projet  du  comité  ,  on  ne  finît  par 

adopter 
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adopter  fans  un  afTez  grand  examen  des  décl-* 
fions  importantes  ,   &  qu'on  ne  fût   privé  des 
lumières  de  la  plupart  des  députés.  Il  me  fem- 
bloit  au  contraire  qu'en  laifant  travailler  tous  lei 
bureaux  à  la  fois  ,  en  établilTant  un  comité  de 
correfpondance  formé  d'un  membre  de  chaque 
bureau  ,  pour  proiiter  de  toutes  les  réflexions  , 
comparer  les  avis ,  les  communiquer ,  recevoir 
tous  les  projets  ,  on  pourroit  préparer  un  plan  de 
conftitution  qui  ne  feroit  étranger  à  aucun  des 
membres,  qui  feroit  fait  avec  plus  de  raifon  &  de 
maturité.  Je  fus  fécondé  par  un  bien  petit  nombre. 
La  formation  d'un  comité  de  huit  perfonnes  fut 
préférée,&  j e  fus  nommél'un des  huit  commiflaires. 
Dans  la  féance  du  foir ,  on  apprit  la  fuite  de 
l'infurrection  du  peuple  de  Paris ,  la  prife  de 
l'hôtel  des  Invalides,  le  fiége  de  la  Baftille  ;  le 
lendemain  15*  juillet  fut  le  jour  oii  le  roi  vint 
•au  milieu  de  l'afTemblée  nationale  annoncer  l'é- 
loignement  des  troupes  &  le  retour  de  la  paix. 
Je  fus  du  nombre  de  ceux  qu'on  chargea  d'en 
porter  la  nouvelle  à  Paris  ;  &  comme  j'ai  tou- 
jours penfé  qu'on  peut  repoufler  légitimement 
l'opprelTîon  par  la  force  ,  je  ne  réfiftai  point  à 
un  fentiment   de  joie  en  contemplant  dans  la 
capitale  le  triomphe  de  la  liberté  &  la  deftruc- 
tion  de  la  Baftille ,  cet  affreux  monument  du 
defpotifme.  Je  tâchai  d'exprimer  l'imprellion  que 
j'avois  reçue  dans  un  récit  dont  l'altemblée  or- 
donna la  publication. 

Combien  cette  joie  eût  été  mêlée  d'amer- 
tume ,  fi  i'eufle  alors  pu  prévoir  que  les  paroles 
de  paix  feroient  vaines  ;  que  des  profcriptions 
&  des  alTaffinats  déshonoreroient  cette  révoJM-i 
Part.  L  B 
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tion  ;  que  toutes  les  anciennes  lois  ,  toutes 
les  inftitutions  proteftrices  de  la  sûreté  publique 
feroient  fubitement^enverfces  avant  qu'on  les 
eût  fuppléées  par  des  lois  nouvelles ,  &  que 
Paris  deviendroit  une  république  ,  ayant  une 
armée  complette  à  Tes  ordres  ,  difpofant  à  (on 
gré  du  produit  des  importions  &  de  tout  ce 
qui  précédemment  étoit  régi  par  le  gouverne- 
ment (fi  toutefois  on  peut  donner  le  nom  de 
république  à  la  plus  violente  anarchie),  &  que 
la  plupart  des  villes  du  royaume  ,  armées  par 
le  zèle  patriotique ,  finiroient  par  imiter  l'exem- 
ple de  la  capitale  l  Quels  regrets  doivent  éprou- 
ver ceux  qui ,  par  leurs  intrigues  &  leur  obf- 
tination  ,  ont  provoqué  la  fureur  du  peuple  , 
lui  ont  donné  le  goût  d'une  indépendance  illi- 
mitée ,  lui  ont  fait  connoître  (qs  forces ,  &  lui 
ont  appris  à  en  abufer  ! 

La  motion  que  j'avois  faite  le  13  juillet  pour 
demander  le  rappel  des  anciens  minières  ,  & 
conféquemment  le  renvoi  de  leurs  fuccefifeurs , 
fut  renouvelée  le  16  juillet  par  MM.  de  Mi- 
rabeau &  Barnave ,  le  lendemain  du  jour  oii 
le  roi  étoit  venu  s'abandonner  avec  confiance 
aux  confeils  de  l'aflemblée  nationale.  Ils  n'ap- 
puyèrent point  leur  opinion  fur  la  force  des 
circonftances  ;  mais  ils  foutinrent  l'un  8c  l'autre 
que  Taffemblée  nationale  étoit  en  droit  d'influer 
fur  le  choix  des  minières.  Comme  je  croyois 
dangereux  de  laiflTer  fans  réponfe  une  pareille 
affertion  ,  j'entrepris  de  la  combattre  j  je  repré- 
fentai  qu'il  n'y  auroit  plus  de  limite  à  la  réunion 
de  tous  les  pouvoirs  dans  les  mains  des  mem^- 
bres  de  l'airemblée ,  c'eft-àydire  ,  à  rétablifTe- 
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înent  clu  derpotlfme  en  leur  faveur ,  s'ils  s'em- 
paroient  du  pouvoir  exécutif;  3c  que  ce  feroit 
réellement  s'en  emparer  que  d'influer  fur  le 
choix  des  minill:res  ;  qu'un  roi  qui  ne  feroit  pas 
libre  dans  ce  choix ,  n'auroit  plus  qu'un  vain 
titre  ;  que  d'ailleurs  on  ouvriroit  par  ce  moyen 
une  grande  fource  de  corruption  en  favoriîant 
dans  l'afTemblée  diis  brigues  continuelles  pour 
faire  vaquer  des  places  &  pour  les  remplir. 
J'ajoutai  que  les  miniftres  étant  refponfah'es 
de  toutes  les  infractions  commifes  envers  les 
lois  ,  l'afTemblée  nationale  pouvant  faire  punir 
Jeurs  crimes  ,  il  feroit  bien  plus  nuinbie  qu'il 
ne  feroit  utile  au  bien  public  ,  de  gêner  la  con- 
fiance du  prince  &  d'emipéchei*  fes  miniftres  de 
le  confeiller ,  fuivant  leur  confcience  ,  toutes 
les  fois  qu'ils  n'attaqueroient  pas  la  conftitu- 
tion  ;  d'autant  plus,  difois-je  encore,  qu'on  ne 
déclare  un  miniftre  coupable  qu'après  des  preu- 
ves certaines  ;  tandis  qu'on  pourroit  fe  permet- 
tre bien  légèrement  de  le  faire  renvoyer ,  & 
même  de  le  diffamer.  Je  citai  l'ufage  de  l'An- 
gleterre ,  où  une  cabab  ennemie  de  M,  Piu 
avoir  demandé  fon  renvoi  &  menacé  de  le  dé- 
clarer infâme  ;  cabale  qui  n'avoit  pu  être  er.- 
chaînée  que  par  la  dilTolution  même  du  parle- 
ment. Je  foutins  que  la  proportion  du  renvoi 
des  nouveaux  miniftres  devoit  être  motivée  par 
les  circonftances  &  par  la  demande  du  roi  qui 
avoit  invité  à  lui  donner  des  confeils. 

M.  de  Mirabeau  traita  cette  doctrine  à'împie 
&  de  détejîable  ;  &  comme  je  me  pîaigr.is  de 
l'extrcm-e  chaleur  de  fes  exprelTions ,  il  voulut 
bien  les  adoucir  par  une  interprétation.  Je  n© 
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répéterai  pas  ici  tout  ce  qui  me  fut  répliqua 
par  lui  &  par  M.  Barnave,  ^  ^ 

Quand  ces  débats  furent  termines,  un^de- 
puté  de  Bretagne  fut  d'avis  qu'on  dénonçât  Si 
qu'on  pourfuivît  les  nouveaux  miniftres  comme 
coupables  :  il  avoit  écouté  îa  difcuaion  avec 
une  11  grande  inadvertance,  qu'il  s'avança,  mes 
obfervationsfur  les  états  généraux  dans  les  mains  , 
parcourut  les  citations  que  cet  ouvrage  ren- 
ferme fur  divers  miniftres  attaqués  par  les  der- 
niers états  généraux  ;  &  comme  fi  j'avois  eu 
l'abfurde  inconféquence  de  combattre  la  rej- 
ponfabllité  des  miniftres,  tandis  que  j'en  avois 
fait  un  de  mes  principaux  motifs ,  il  crut  pou- 
voir me  mettre  en  contradidion. 

Plufieurs  gazetiers  ,  foit  parce  qu'ils  n'avoient 
pas  pu  comprendre  le  fens  des  débats  fur  cette 
queftion,  foit  parce  qu'ils  m'ont  toujours  ho- 
noré de  leur  défaveur  ,  rendirent  compte  de 
cette  féance  d'une  manière  bien  perfide  ;  celui 
fur-tout  ou'on  nomme  le  courier  de  VerfaïUes^ 
fe  permit'à  ce  fujet  le  récit  le  plus  faux  &  les 
réflexions  les  plus  injurieufes.  Je  voulus  me 
difcuîper,  &  j'écrivis  dans  ce  deffein  au  ré- 
daâeur  du  Point  du  jour  ;  c'eft  la  feule  fois  que 
i'ai  eu  la  bonhommie  de  me  défendre  contre 
la  méchanceté  des  folliculaires.  Ayant  vu  depuis 
lors  qu'il  auroit  fallu  confacrer  tous  mes  inibns 
à  me  juftlfier ,  je  les  ai  laiffés  mentir  ,  cenfurer , 
calomnier  tout  à  leur  aife  &  à  la  grande  latil- 
fadion  de  ceux  qui  les  ont  achetés  (  i  ). 

(  I  )  M.  de  Mirabeau  ,  dr.ns  fa  dlx-neuvleme  lettre 
à  hs  commettans,  a  fait  ie  récit  de  cette  controverfe  j 
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On  ne  fera  pas  furpris  des  longs  détails  dans 
lefquels  je  viens  d'entrer ,  quand  on  fe  rappel- 
mais  il  s'eft  trompé  dans  l'extrait  qu'il  a  donne  de  mon 
difcours.  Il  m'a  fait  dire  que  l'Angleterre  étoit  perdue. 
Je  n'ai  jamais  rien  dit  de  fêmblable.  M.  de  Mirabeau 
a  bien  penfé  que  je  ne  pourrois  pas  lui  (avoir  mau- 
vais gré  de  cette  fuppofition  (  fans  doute  involontaire  ), 
puifqu'elle  lui  a  donné  occafion  de  dire  dans  ù.  lettre  : 
Quelle  convulfion  de  la  nature  a  englouti  cette  île 
fameufe  ^  cet  inépuif aile  foyer  de  fi  grands  exemples  y 
cette  terre  clajjique  des  amis  de  la  Ubcnél  M.  de  Mi- 
rabeau a  encore  ajouté  dans  cette  lettre  beaucoup  de 
chofes  qu'il  n'avoit  point  prononcées.  Quand  il  a  pré- 
paré Tes  difcours ,  on  les  retrouve  dans  fon  journal  tels 
qu'on  les  a  entendus  ;  mais  quand  il  lui  arrive  d'im- 
provïfer  dans  raffemblée  ,  il  retravaille  à  loifïr  dans  fon 
journal  ;  &  alors  on  ne  doit  pas  être  furpris  que  ce  qu'il 
dit  &  ce  qu'il  écrit  ne  fe  reflemble  pas  toujours  exac- 
tement. 

M.  de  Mirabeau  dit  enmite  que  M.  Gle\en ,  «  pour 
»  démontrer  que  les  écats  généraux  avoient  toujours 
»  exercé  leur  influence  fur  Te  miniflere ,  cita  une  au- 
»  torité  refpeélable  que  M.  Mounier  en  particulier  ne 
«  pouvoit  pas  récufer.  Il  puifa  dans  un  ouvrage  connu  , 
i->  fîar  les  états  généraux  ,  plusieurs  exemples  de  cliar- 
>>  celiers  ,  de  minières  ,  de  pariemens  dénoncés  au  roi 
)>  par  les  députés  de  la  nation  ,  rerivo\és  &  même 
»  punis  ». 

Ainfî ,  M.  de  Mirabeau  vculoit  faire  entendre  dans 
f:n  journal  ,  que  j'aurois  eu  intérêt ,  pour  me  fâuver 
d'une  contradidion  ,  de  récufer  un  de  mes  ouvrages. 
Ivl.  Gle\en  vouloit  prouver  que  l'afTemblée  avoit  le 
droit  de  dénoncer.  Mais  perfonne  n'a  mieux  prouvé 
que  M.  de  Mirabeau  lui-même  ,  que  je  n'avois  aucun 
motif  pour  récufer  ,  &  que  j'avois  moi-même  invoqué 
ie  droit  de  dénoncer;  car  dans  le  difcours  de  la  d:x- 
reuvième  lettre,  M.  de  Iviirabeau  me  dit  expreîTément  : 
it  Vous  qui  nous  accorde-^  celui  de  hs  accufer ^  de 
les  pourfuivre  &  de  créer  un  iribwial  qui  devia  pu- 
nir ces  anifans  d'iniquités  »» 
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lera  toutes  les  calomnies  que  m'a  procurées 
cette  dodrine  que  je  crois  vraie.  Cependant  il 
étoit  impoflible  d'attaquer  de  bonne  £oi  me$ 
intentions ,  puifque  j'étois  le  premier  qui  avois 
demandé  le  retour  des  anciens  minières  ,  & 
propofé  de  déclarer  que  l'afiTemblée  n'auroit  ja- 
mais de  confiance  dans  leurs  fuccefleurs. 

Le  même  jour ,  les  nouveaux  miniftres  furent 
renvoyés ,  &  le  rappel  de  M.  Necker  fut  dé- 
cidé. Le  lendemain  17,  le  roi  inftruit  que  fa 
pré(ence  étoit  vivement  defirée  à  Paris  ,  & 
qu'une  députation  étoit  en  marche  pour  l'in- 
viter à  s'y  rendre  ,  réfolut ,  dans  l'efpoir  de  ré- 
tablir la  paix ,  de  s'expofer  à  tous  les  dangers 
au  milieu  d'une  foule  immenfe  qui  étoit  armée 
fans  règle  &  fans  précaution  ;  car  la  milice  Pa- 
rifienne  n'étoit  pas  encore  organifée.  Toute  la 
France  connoît  le  dévouement  avec  lequel  il 
Te  conduifit  dans  la  capitale  ;  on  fait  qu'il  lui 
fut  dit  que  Paris  avoit  conquis  fon  roi ,  &  qu'on 
lui  préfenta  les  nouvelles  cocardes.  Le  bruit 
fe  répandit  bientôt  que  le  roi  couroit  rifque 
d'être  retenu  :  je  partageai  les  alarmes  de  tous 
les  bons  citoyens  ;  &  quand  je  fus  infiruit  de 
fon  retour  ix  des  témoignages  d'aiîiour  qu'il 
avoit  reçus  ,  je  crus  que  le  calme  alloit  re- 
naître. 

Je  ne  prévoyois  pas  que  des  fcélérats  em^ 
ploleroient  l'argent  &  tous  les  rcflorts  de  l'in- 
trigue pour  profiter  des  circonftances  ,  Se  pro- 
pager dans  toute  l'étendue  du  royaume  te> 
pillage,  l'afTaffinat ,  le  renverfcment  de  Pordr^ 
public  8z  la  défection  dçs.  troupes  ;  on  fu.ç 
biçratôî  indrult  du  lucçcs  de  leur^  efîbrts.* 
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Le  comte  de  Lally-Tollendal ,  ce  zélé  ci- 
toyen qui  poflede  la  véritable  éloquence  de  la 
vertu ,  peignit  avec  les  couleurs  les  plus  fortes 
tous  les  dangers  de  Tanarchie.  Dans  la  féance 
du  20  juillet,  il  propofa  de  publier  une  pro- 
clamation pour  condamner  hautement ,  au  nom 
de  l'afTemblée  nationale  ,  tous  les  défordres 
auxquels  une  multitude  inCenfée  fe  livroit  dans 
toutes  les  parties  de  la  France.  Chaque  jour 
on  recevoit  le  détail  de  nouvelles  horreurs  ; 
les  villes  ,  les  campagnes,  les  particuliers  adref- 
foient  de  toute  part  des  réclamations  à  l'af- 
femblée  nationale  ;  on  fut  même  bientôt  obligé 
d'établir  un  comité  de  rapport. 

Il  n'y  avoit  qu'un  moyen  bien  (impie  de  pro- 
téger l'ordre  &  la  paix  publique  autant  qu'il 
étoit  au  pouvoir  de  l'alTemblée;  ce  moyen  eût 
confifté  à  déclarer  promptement  que  toutes  les 
lois  anciennes  dévoient  continuer  à  être  en  vi- 
gueur ,  &  les  tribunaux, en  adivité  ,  &  à  prier 
le  roi  de  les  faire  refpeéler  par  toutes  les  forces 
dont  il  eft  le  dépofitaire.  Alors  on  eût  pu  s'oc- 
cuper fans  relîiche  de  la  conlVitution  ,  &  ren- 
voyer conftamment  au  roi  &  aux  tribunaux 
toutes  les  plaintes  particulières  ;  mais  la  procla- 
mation de  M.  de  LaLly  fut  vivement  attaquée  ; 
on  ofa  prétendre  qu'en  adoptant  cette  procla- 
mation ,  l'afTembiée  compromettroit  fon  auto- 
rité. Parmi  ceux  qui  fe  diftinguerent  en  foutenant 
un  pareil  fyflême ,  on  remarqua  M.  de  Mirabeau 
qui  aiTura  que  le  bruit  d'une  proclamation  avoit 
déjà  fouîevé  les  efprits ,  qu'elle  auroit  les  plus 
grands  dangers  ,  &  qu'il  faîloit  fe  borner  à  fc- 
«onder  une  nouvelle  organifation  de  la  muni- 
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clpalité  de  Paris,  en  envoyant  dans  les  diflrids 
un  certain  nombre  de  députés  qui  s'en  occu- 
peroient  avec  eux  (  i  ). 

Ce  fut  pendant  les  débats  fur  cette  procla- 
mation ,  qu'on  apprit  les  horribles  aflaiïinats 
commis  fur  MM.  Berthier  &  Foulon. 

Quand  l'afiemblée  fut  inftruite  des  affreux 
détails  de  ces  exécutions  (2)  ,  quelques  mem- 
bres s'éfiorcerent  de  calmer  l'indignation 
qu'elles  infpiroient;  &  l'un  d'eux  croyant  pro-^ 
bablement  que  les  vidimes  immolées  ne  fufB- 
roient  pour  fatisfaire  le  refTentiment  de  la  mul- 
titude ,  propofa  rétabîiflement  d'un  tribunal  ^ 
pour  juger  les  perfonnes  qui  avoient  été  arrê- 
tées ,  &  celles  qui  fcroienî   dénoncées  par  le 

(  T  )  Aînfi  ,  fuivant  M.  le  comte  de  Mirabeau  &  be?u- 
Coup  d'autres,  Paris  devoir  organifer  lui-même  (a  mu-s 
nicipalité  ,  de  concert  avec  l'afTemblée  nationale,  au 
lieu  de  recevoir  avec  obéiiïance  la  loi  qui  lui  auroit 
été  donnée,  à  cet  égard,  par  le  corps  légillatif.  Si  cla-s 
que  ville  réclamoit  un  fembJable  privilège,  que  devien-». 
droit  l'unité  du  corps  politique  ,  tant  recommandée  par 
M.  de  Mirabeau": 

(  2  )  J'ignore  fi  ces  deux  hommes  avoient  mérité  des 
fupplices.  M.  Foulon,  fur-tout,  avoit  une  très-mauvai^ 
réputation;  mais  il  y  a  loin,  fans  doute,  d'une  mau- 
vaife  réputation  à  des  crimes  dignes  de  mort.  Je  faisi 
feulement  que  les  principaux  motifs  de  la  foule  fan-^-. 
guinaire  qui  les  a  égorgés,  ont  été,  que  M.  Berthier- 
étoit  accapareur  de  grains ,  &  que  l'autre  avoit  dit  qu'il 
falloit  faire  manger  du  foin  ou  peuple.  Ces  deux  ?.c-. 
cufations  étoient  certainement  bien  abfurJes.  Et,  d'ail- 
leurs, rairaffinat  de  l'^iomme  le  plus  coupable  ell  tou- 
jours afi'reux ,  fur-tout  quand  il  eft  commis  en  pleiti 
jour ,  au  milieu  d'une  grande  ville  ,  &  fous  l.s  yeu:^ 
^/une  foiUe  imrnenre  de  fpeifçatûyrs. 
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peuple  comme  coupables.  Cet  avis  trouva  des 
défenfeurs;  plulieurs  propoferent  même,  d'après 
Je  vœu  de  quelques  dirrrids  de  Paris  ,  rétablif- 
fement  d'un  grand  juré  dans  la  capitale  ,  pour 
juger  les  crimes  d'état. 

On  apprit  encore  qu'on  faifoit  circuler  dans 
le  peuple- de  Paris,  une  lifte  de  profcriptionr , 
dans  laquelle  fe  trouvoient  compris  pluiicurs 
députés. 

On  fent  bien  que  je  dus  foutenir  avec  toute 
la  force  dont  je  luis  capable,  la  proclamation 
propolée  par  M.  de  Lally,  &  démontrer  com- 
bien il  étoit  contraire  à  tous  les  principes  de 
créer  des  loix  &  des  tribunaux  pour  des  faits 
antérieurs  ,  de  confier  h  pourfuite  &  le  juge- 
ment des  crimes  d'état  à  une  feule  ville.  Je 
foutins  que  la  pourfuite  de  pareils  crimes  n'ap- 
partenoit  qu'aux  repréfentans  de  la  nation  ,  Ô: 
que  c'étoit  proftituer  la  fublim^  inftitution  des 
jurés,  que  de  la  faire  fervir  à  la  fureur  popu- 
laire. Je  demandai  fi  un  tribunal  qui  jugcroit 
écs  hommes  accufés  par  une  multitude  altérée 
de  fang  de  toujours  prête  ,  dans  fon  ignorance 
ftupide  ,  à  tourner  en  certitude  les  plus  abfurdes 
calomnies ,  auroit  la  liberté  de  protéger  l'in- 
nocence ,  &  fi  une  pareille  commillion  ne  for- 
meroit  pas  un  tribunal  de  fang  aux  ordres  des 
faétieux ,  &  mille  fois  plus  redoutable  que  les 
fatellites  àss  tyrans  les  plus  abhorrés. 

Une  députation  des  éledeurs  de  Paris  vint 
folliciter  réreétion  d'un  tribunal  pour  juger  les 
crimes  de  lèfe-natloii  ;  cependant  il  fut  décidé 
qu'il  ne  feroic  établi  de  tribunal  de  ce  genrq 
^^Q  par  la  çonftituîiQn,  La  proçlaciaîiQn  Ce  Mt 


de  Lally  fut  admife  dans  la  féance  du  24  juillet^ 
après  avoir  été  modifiée  ,  de  manière  qu'après 
l'expofé  des  motifs ,  elle  ne  contenoit  qu'une 
invit.ition  à  la  paix,  au  refpecl  pour  les  lois, 
&  la  promeffe  d'établir  un  tribunal  par  la  conf- 
tiîution. 

Le  comité  de  conftitution  dont  j'étois  mem- 
bre avoit  tenu  depuis  fon  établifTement  un  petit 
nombre  d'afifemblées  ;  une  très -grande  diffé- 
rence dans  les  principes  de  ceux  qui  le  com- 
pofoient ,  mettoit  obftacle  à  la  promptitude 
des  travaux.  L'afiTemblée  nationale,  qui,  ainfi 
que  je  l'avois  prévu  ,  n'avoit  pu  s'occuper  d« 
cet  important  objet,  pendant  la  préparation  du 
comité  ,  témoignoit  quelque  impatience.  J'avois 
un  travail  complet  fur  la  conftitution  ;  mais 
j'aurois  cru  manquer  aux  égards  que  je  devois 
au  comité ,  en  le  donnant  avant  de  l'avoir  fou- 
rnis à  fon  examen.  Je  lui  comm.uniquai  d'abord 
un  projet  de  déclaration  des  droits,  où  fe  trou- 
voient  compris  la  plupart  des  articles  de  celle 
de  M.  cfe  la  Fayete.  Le  comité  ne  voulut  point 
prononcer  entre  mon  projet  &  celui  de  M.  l'abbe 
Sïeyes.  îl  fut  arrêté  qu'ils  feroient  lus  tous  les 
deux  dans  la  féance  du  27  juillet.  Polir  donner 
de  l'occupation  à  l'alfem-blée ,  le  comité  m'in- 
vita à  joindre  à  ce  projet  l'expofé  des  préro- 
gatives royales.  M.  l'archevêque  de  Bordeaux,, 
membre  du  comité  ,  eut  foin  de  prévenir  qu'on 
perfedionneroit  dans  la  fuite  Ja  réda<ftion  des 
articles.  Un  grand  nombre  de  perfor.nes ,  très- 
étrangères  jufqu'à  ce  jour  aux  matières  politi- 
ques ,  furent  effrayées  de  renonciation  de  ces 
prérogatives  ;'&  parcs  que  les  droits  de  la  na-^ . 
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tîon  n'étoient  pas  traités  dans  ce  chapitre,  elles 
les  crurent  abondonnés ,  &  ce  fut  un  nouveau 
prétexte  pour  me  calomnier  &  pour  dire  hau- 
tement que  je  voulois  rétablir  le  defpotifme. 

Dans  la  féance  du  30  juillet ,  on  fit  part  de 
Temprifonnement  de  M.  de  Be^enval ,  de  (on 
élargiffement  obtenu  par  M.  Nccker,  dans  l'af- 
femblée  des  repréfentans  de  la  commune  de 
Paris,  &  dans  celle  des  éledeurs  de  la  mén'3 
ville.  On  connut  en  même  tems  la  réfiilance 
de  pluùeurs  diftriéls  qui  avoient  forcé  l'hôtel - 
de-ville  dans  la  crainte  d'une  infurreftion  po- 
pulaire ,  à  rétrader  l'ordre  qu'il  avoit  donné 
précédem.ment  d'élargir  M,  de  Be^eni'al.  Une 
députation  de  Paris  vint  rendre  compte  de 
toutes  ces  circonftances.  On  propofa  encore 
pour  calmer  le  peuple ,  d'autorifer  l'emprifonne- 
ment  de  M.  de  Bezenval ,  &  de  promettre  de 
le  faire  juger. 

Je  n'ai  jamais  connu  M.  de  Bezenval  ;  mais 
je  voulus  défendre  les  principes  de  la  liberté 
individuelle  ;  fans  laquelle  la  liberté  politique 
n'eft  qu'une  cibfarde  &  dangereufe  chimère.  Je 
demanda'i  oii  étoit  l'accufateur  de  AL  de  Be- 
^enval,  oii  étoit  l'information,  &  en  vertu  de 
quel  ordre  la  milice  de  Villenox  s'étoit  permis 
d'arrêter  un  officier  des  troupes  du  roi,  ayant 
une  permiffion  de  fa  majefté  pour  fe  rendre  en 
SuifTe.  Je  foutins  de  plus  qu'aucun  homme  ne 
pouvoit  être  valablement  conftitué  prifonnier 
qu'en  vertu  de  la  loi  ;  que  la  loi  ne  permet- 
toit  pas  d'emprifonner  fans  accufation  &  fans 
information ,  à  moins  qu-e  le  coupable  ne  fut 
J3ris  Qdfù^rant  ddU)  ou  à  kcî-;mcur  publique. 


fc*efl:-à-dîre ,  à  l'inflant  même  où  le  délit  venoïf 
d'être  commis  &  oii  les  témoins  pourfuivoient 
le  coupable.  J'obfervai  que  c'étoit  de  cette 
manière  feulement  qu'il  falloit  entendre  les  mots 
clameur  publique  ,  qu'il  ne  convenoit  qu'à  des 
tyrans  fubalternes  de  leur  donner  une  autre 
interprétation  ,  &  que  il  l'on  appeloit  clameur 
publique  un  bruit  populaire ,  un  iîmple  foup- 
çon ,  aucun  individu  ne  pouvoit  compter  fur 
fa  liberté.  Je  fus  interrompu  par  des  huées  dans 
le  cours  de  mes  réflexions.  Je  répondis  avec 
fermeté  :  «  Je  ne  defire  pas  les  applaudiflemens, 
a>  je  ne  crains  pas  les  marques  d'improbation  , 
»  &  je  ne  cherche  pas  à  obtenir  la  faveur  de 
»  la  ville  de  Paris  (i)  ».  Pour  me  refufer ,  on 
fit  remarquer  que  je  n'avois  dit  que  des  lieux 
communs.  Ces  lieux  communs  en  faveur  de  la 
liberté  individuelle  ,  furent  encore  un  fujet  de 
calomnie. 

(  I  )  J'ignore  encore  Ç\  M.  de  Bér^enval  eft  coupable. 
On  lui  fait  un  crime  d'avoir  écrit  au  gouverneur  de  la 
Baflille ,  qu'il  devoit  fè  défendre.  Je  Tais  qu'il  eft  des 
circonflances  qui  légitiment  l'infijrreftion;  &  je  mets» 
dans  ce  nombre,  celles  qui  ont  caufé  le  fiége  de  la 
Baftille.  Mais  je  ne  Hwois  pas  encore  que  lei  agens 
de  l'autorité  ,  les  officiers  militaires  fuffent  criminels 
pour  avoir  entrepris  de  repouïïer  la  force  par  la  force, 
&  de  garder  les  portes  qui  ont  été  confiés  à  leur  lion- 
reur  &  vigilance.  J'avois  cru  que  rinfurreélion  pouvoit 
être  tout  au  plus  confidérée  comme  un  état  de  guerre  ; 
&  que  ce  n'étoit  pas  la  faire  très-humainement  que  de 
profcrire  les  vaincus.  Au  furplus ,  fi  le  peuple  de  Paris 
vouloit  la  perte  de  M.  de  Eézenval ,  il  faudroit  efpé- 
rer  que,  dans  ce  cas ,  les  juges  du  Châtelet ,  à  qui  l'oa 
vient  de  confier  le  jugement  des  crimes  de  lèfe-nation.y 
s'ils  le  trouvoient  innocent,  s'expoferoient  voioûtaire!* 
aaeit  à  devenir  les  martyrs  de  ia  jullice.. 
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Un  règlement  pour  la  police  de  î'aiïembléâ 
avoit  décidé  qu'il   n'y  auroit  que  deux  aflboi-- 
blées  générales  par  femalne,  5c  que  les  autres 
jours  feroient  employés  à  la  difcuffion  dans  les 
bureaux.    Cette   précaution  paroiiToit   d'autant 
plus  eflentielle,  que  l'on  n'avoit  point  admis  la 
méthode    de    demander    l'opinion    de    chaque 
membre   en   particulier.    Deux  ou  trois  jours 
d'épreuve  en  avoient  fait  redouter  la  longueur* 
Si  l'on  eût  perfide ,  cependant ,  à  faire  un  touc 
général  d'opinions  avant  de  voter  ^  ainfi  que  je 
l'avois  demandé  inftamment  pluiieurs  fois ,  cha- 
cun auroit  fini  par  contrarier  l'habitude  de  ne 
jamais  répéter  ce  qu'on  auroit  dit  avant  lui,  de 
fouvent   on   fe  feroit  borné  à  ajouter  à  l'avis 
d'un  autre,  une  fimple  réflexion -,  fouvent  même 
on  fe  feroit  contenté  d'obferver  qu'on  n'avoit 
plus  rien  à  dire  :  mais  on  avoit  préféré  de  ré- 
ferver  la  parole  à  ceux  qui  fe  feroient  infcrire. 
Il  en  eft  réfulté  de  très-grands  inconvéniens  ; 
les  mêmes  perfonnes  ont  prefque  toujours  rem- 
pli les  tribunes  ,  &  ces  perfonnes  étoient  en 
petit  nombre.  Elles  fe  faifoient  prefque  toujours 
écrire  deux  ou  trois  jours  d'avance.  Il  falloit 
être  accoutumé  à  parler  en  public  pour  pouvoir 
fe  déterminer  à  fe  faire  placer  fur  la  lifte  des 
parleurs,  &  pour  monter  à  la  tribune  aux  ha-^ 
rangues. 

Beaucoup  de  députés,  très  -  éclairés  ,  maïs 
qui  ne  favoient  pas  improvîfer  de  longs  difcours, 
n'ofoient  point  réclamer  la  parole  pour  une  ob- 
fervation  claire  &  fimple  ,  qui ,  cependant  eût 
été  elTentielle.  Le  règlement  avoit  apporté  quel- 
ques remèdes  à  ces  inconvéniens,  en  déclarant 


C  30  ) 
qu'une  motion  feroit  toujours  renvoyée  au  len- 
demain, à  moins  que  rafiemblée  ne  l'eût  jugée 
aifez  prefTante  pour  être  auffi-tôt  décidée  ,  & 
que  les  articles  de  légiflation  &  de  conRitution 
dévoient  être  difcuîés  pendant  trois  jours.  Les 
bureaux  oftroient  fur- tout  une  grande  reiTource. 
C'étoit-là  que,  dégagés  de  tout  ce  qui  excite 
la  vanité ,  n'ayant  plus  les  applaudilTemens  des 
fpedateurs  à  defirer,  les  murques  d'imj) rotation 
à  craindre  ,  n'ayant  point  de  dlfcoùrs  à  pro- 
noncer pour  les  faire  inférer  dans  les  gazettes , 
on  préparoit ,  avec  l'attention  la  plus  fcrupu- 
Icufe  ,  les  diverfes  queftions  qui  dévoient  être 
traitées  dans  rafTembîée,  &  que  beaucoup  d'hom- 
mes modeftes  oppofoient  la  froide  raifon  &c 
l'expérience  à  la  chaleur  des  idées  prétendues 
phllofcphiques.  Mais  ces  derniers  moyens,  pro- 
pres à  corriger  les  vices  de  la  méthode  adoptée, 
furent  bientôt  détruits.  Beaucoup  de  motions 
ne  furent  point  renvoyées ,  beaucoup  de  quef- 
tions importantes  n'ont  pas  été  foumifes  à  la 
difcuflîon  de  trois  jours;  &  enfin,  le  lendemain 
du  jour  où  le  règlement  fut  admis ,  on  foutint 
que  l'enthoufîafme  patriotique  s'affoibliflbit  dans 
les  bureaux  :  on  dem^anda  qu'il  y  eût  une  af- 
femblée  générale  tous  les  matins  ;  bientôt  il  y 
en  eut  deux  par  jour,  &;  les  bureaux  devinrent 
inutiles. 

J'ai  beaucoup  à  me  reprocher  de  n'avoir  pas 
réfifté  avec  énergie  aux  moyens  mis  en  ufage 
pour  anéantir  les  bureaux. 

A  la  fin  de  la  féance  du  famedi  premier  août, 
on  fc  réunit,  dans  les  bureaux,  pour  nommer 
un  préfident.  La  pluralité  des  fuflragcs  fut  dé- 


(rcîée  en  faveur  de  M.  T/iouret  :  fa  modération 
lui  avoit  fufcité  beaucoup  de  calomniateurs  ; 
on  avoit  eu  foin  de  répandre,  à  fon  fuje^,  dans 
le  Palais-royal, 'les  menfonges  les  plus  ridicules. 
Des  qu'on  fut  qu.e  M.  Thouret  avoit  eu  la 
majorité,  avap.t  même  la  féparation  dQs  bureaux, 
les  clameurs  les  plus  violentes  s'élevèrent;  on 
prétendoit  qre  fà  Rominaticn  étoit  un  triomphe 
de  l'ariftocratie ,  que  rien  ne  devoit  faire  tolé- 
rer. Le  lendemain  ,  le  Palais-royal  ,  qui  étoit 
déjà  le  foyer  habituel  de  la  fermentation  &  de 
l'anarchie,  fe  permit  d'exprimer  fon  méconten- 
tement ;  les  menaces  furent  fans  nombre  ;  on 
redoutoit ,  pour  la  féance  du  lundi  j  la  fcilîîon 
la  plus  orageufe.  Mais  M.  Thouret  préiera  de 
facrifier  la  juHiice  qu'il  avoit  droit  d'attendre , 
afin  de  contribuer  ,  par  un  généreux  dévoue- 
ment ,  au  maintien  de  la  paix.  Dans  un  difcours 
très-noble  qu'il  prononça ,  il  dit  :  œ  Ceft  en 
33  fentant  tout  le  prix  de  l'honneur  que  vous 
3>  m'avez  déféré ,  èc  qui  ne  pourroit  pas  m'être 
33  ravi ,  que  j'ai  le  courage  de  me  refufer  à  fa 
33  jouiffance,  quand,  fous  d'autres  rapports,  il 
»  eût  été  peut-être  excufable  de  penfer  que 
33  le  courage  étoit  d'accepter  33.  Je  crois ,  en 
effet ,  qu'il  n'eût  pas  été  moins  courageux ,  & 
qu'il  eût  été  plus  utile  que  M.  Thouret  eût 
réfifté  à  fes  ennemis  &  les  eût  bravés.  Mais  je 
crois ,  fur-tout ,  qu'on  auroit  dû  fe  plaindre  de 
l'outrage  commis  envers  l'aifemblée  ,  par  les 
clameurs  &  les  menaces  qu'avoit  occafionnées 
cette  nomination  ;  &  le  filence  que  je  gardai  en 
cette  occafion  ,  efl:  encore  un  des  torts  que  je 
me  reproche.  On  accepta  la  démilîion  de  M. 


(  32  ) 
Thouret ,  &  l'on  encouragea ,  par  ce  moyeîl  ^ 
les  auteurs  des  menaces  ëd  des  calomnies ,  qui 
jugèrent  qu'ils  avoient  de  grands  fucccs  à  efpé- 
rer ,  en  répandant  le  fentinient  de  la  terreur* 

Dans  la  féance  du  6  août ,  pendant  qu'on 
revifoit  la  rédaelion  des  articles  faits  (i  préci- 
pitamment dans  la  nuit  du  4,  je  réHéchis  que, 
li  le  rachat  des  droits  feigneuriaux  étoit  jufte 
&:  utile ,  il  pouvoit  être  injufte  d'abolir ,  fans 
indemnité  ,  les  droits  &  devoirs  féodaux  & 
cenfuels  ,  qui  repré Tentent  les  droits  de  main- 
morte &  la  fervJtude  perfonnelle.  Cette  rédac- 
tion me  paroifToit  propre  à  fufciter  à^-^  procès 
fans  nombre ,  ^<.  attenter  au  droit  de  propriété 
^ue  mon  mandat  m/ordonnoit  de  défendre.  Des 
clameurs ,  en  grand  nombre ,  s'opposèrent  à  ce 
que  je  fulTe  entendu.  Je  dis  alors  à  M.  le  Pré- 
lident,  que,  pour  pouvoir  me  jufrifxer  auprès 
de  mes  commettans,  il  me  fufîifoit  de  prouver 
que  j'avois  fait  tous  les  efforts  qui  étoient  en 
mon  pouvoir.  Je  demandai  donc ,  ou  que  l'af- 
femblée  m'entendît ,  ou  qu'elle  déclarât  qu'elle 
ne  vouloit  pas  m'entendre.  La  majorité  me 
permit  de  parler.  Je  commençai  par  exprimer 
la  fatisfaftion  que  mrC  faifoit  éprouver  le  rachat 
des  droits  feigneuriaux  ;  mais  j'obfervai  que  , 
«  pour  travailler  folidement  au  bonheur  d'une 
»  nation,  il  ne  falloit  jamais  s'écarter  à^s  règles 
►j  de  la  julHcè  ;  que  jufqu'à  ce  jour ,  la  prei^. 
33  cription  avoit  été,  pour  le  repos  des  fociétés, 
y»  un  moyen  légitime  d'acquérir;  que  s'il  m'é- 
y>  tcit  du  des  redevances  foncières  depuis  plus 
3ï  d'un  fiècle ,  quelle  qu'en  eût  été  l'origine  , 
>i  elles  étoient  devenues  le  patrimoine  de  ma 

famille 
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»5  famille  ;  que  dans  les  fucceffions  Se  les  ac- 

5j  quifitions,  la  valeur  des  immeubles,  chargés 
53  de  redevances ,  avoit  été  calculée,  diftraétion 
=3  faite  de  ces  redevances  ;  que ,  la.  fervitude 
33  perfonnelle  ayant  été  prefque  générale  en 
53  Europe ,  3c  les  ferfs  ayant  été  attachés  à  la 
33  culture  d'un  fol  qui  fouvent  appartenoit  en 
))  entier  au  feigneur ,  beaucoup  d'affranchifiTe- 
03  mens  avoient  été  prononcés,  en  les  rempla- 
33  çant  par  des  droits  cenfitels  :  &  qu'il  n'y 
33  auroit  aucun  inconvénient  à  prononcer  que 
33  toutes  les  redevances ,  dues  par  les  terres  , 
33  feroient  rachetables  ;  fans  quoi,  on  s'expofoit 
33  à  ruiner  beaucoup  de  familles  33.  Mon  ob- 
fervation  n'eut  alors  aucun  fuccès.  Un  député, 
auteur  de  la  rédaftion  de  l'article,  me  répondit 
que  ce  qui  avoit  été  jufte  une  fois  l'étoit  tou- 
iours.  En  abufant  d'un  pareil  principe ,  il  auroit 
pu  dire  qu'on  doit  ôter ,  à  une  famille  ,  les 
biens  dont  elle  jouit  depuis  deux  cens  ans,  fî 
l'on  prouve  que  les  perfonnes  ,  qui  les  ont 
vendus  ,  les  avoient  ufurpés  plufîeurs  fiècles 
auparavant.  On  a  droit  d'efpérer  que  cet  article 
fera  redifié,  quand  on  fera  les  lois  de  détail. 
Quoi  qu'il  en  folt ,  j'eus  ,  à  cette  époque ,  la 
fatisfadion  de  remplir  mon  devoir.  Plufieurs  de 
mes  co-députés  ont  reconnu  publiquement  que 
ma  réclamation  étolt  jullie  (i)  :  mais  mes  en- 
nemis ne  manquèrent  pas  de  dire  que  je  m'in- 
téreflbis  aux  feigneurs  ;  comme  s'il  exiftoit  une 
clafTe  de  citoyens  envers  laquelle  on  dût  fe 
difpenfer  d'être  juRe  ! 

(i)  M.  Barnave  fut  de  ce  nombre. 

J.  Pnnie.  C 
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Dans  la  féance  du  7  août,  M.  Necker  inviu 
FafTemblée  î  autorifer  un  emprunt  de  30  mil- 
lions ,  qu'il  jugeoit  indifpenfable.  Un  à^s  mem- 
bres,  cédant  peut-être  trop  aveuglément  à  un 
mouvement  de  zcle ,  dit  que  ,  pour  donner  au 
roi  une  preuve  de  patriotifme ,  il  falioit  voter 
à  l'inftant,  en  préfence  de  fes  miniftres,  l'em- 
prunt de  trente  millions.  Un  autre  député,  après 
le  départ  à^s  minières  ,  le  tança  vivement,  &: 
s'écria  :  Je  demanderai  la  projcri}>tion  de  ce  vil 
efclave.  Cette  menace  fut  remarquée  par  un 
grand  nombre  de  perfonnes  ,  &  je  crois  que 
pour  la  liberté  &  la  décence  de  l'afTemblée , 
j'aurois  certainement  dû  m'en  plaindre. 

Dans  la  féance  du  9  août,  on  propofoit  de 
nommer  un  comité  pour  furveiller  l'emploi  de 
l'emprunt ,  &  d'établir  une  calffe  nationale.  Je 
foutins  que  la  furveillance  d'un  comité  feroit 
un  partage  du  pouvoir  exécutif,  &  nuiroit  à  la 
rcfponfabïlïté  des  minières  ;  qu'on  ne  de  voit  pas 
préjuger  auffi  légèrement  la  grande  queftion  de 
lavoir  s'il  faut  établir  une  caifTe  nationale  ;  que 
îorfqu'on  voudroit  examiner  attentivement  cette 
importante  queftion  ,  on  verroit,  peut-être, 
qu'en  établilfant  deux  tréfors ,  on  pourroit  en- 
gager le  prince  à  féparer  fes  intérêts  de  ceux 
de  la  nation,  &  à  fe  former  un  tréfor  particu- 
lier, tandis  que  le  tréfor  royal  n'eft  autre  chofe 
que  le  tréfor  national ,  dont  le  roi  n'eft  que  le 
dépofitaire ,  &  dont  les  miniftres  font  refpon- 
fables  ;  que  cette  refponfabilïté  afturoit  mieux 
l'emploi  des  deniers ,  que  s'ils  étoient  dans  les 
mains  d'une  afTembiée  ;  puifque  ,  ne  pouvant 
être  attaquée  comme  refponfable ,  &  ayant  le 


ttéCor  à  fa  dirpofitLon  ,  elle  pourrolt  changer 
la  première  deflination  des  lommes  par  une 
réfolution  précipitée ,  tandis  que  les  miniftres 
feroient  coupables  s'ils  ne  fe  cotiformoient  pas 
à  cette  deflination.  Se  qu'ils  ne  pourroient  en 
être  difpenfés  que  par  le  concours  de  l'autorité 
du  roi  &  de  celle  des  repréfentans.  Cette  fois 
mes  obfervations  ne  furent  pas  inutiles  ;  ce  qui 
n'empêcha  point  de  remarquer  que  cette  doc- 
trine étoit  encore  rqyalifle. 

Le  lo  août ,  l'aflemblée  nationale  fit  un  dé- 
cret pour  protéger  la  tranquillité  publique;  les 
incendies  &  les  ravages  commis  dans  le  même 
tems  ;  &  lollicités  de  la  même  manière ,  c'eft- 
à-dire  ,  par  de  faux  avis  &  de  faufles  ordon- 
nances du  roi ,  en  firent  fentir  la  nécefiité.  Dans 
le  projet  de  ce  décret  ,  il  étoit  dit  que  les 
troupes  ne  prendroient  les  armes  contre  les  ci- 
toyens ,  qu'à  la  réquifition  de  l'afTemblée  natio- 
nale &  des  municipalités. 

Ainfi  ,  un  jour  on  propofoit  de  mettre  une 
calife  au  pouvoir  de  l'affemblée ,  &  quelques 
jours  après  de  foumettre  l'armée  à  fes  réquifi- 
tions.  Je  propofai  deux,  formules  de  ferment. 
Tune  pour  les  officiers  ,  &  l'autre  pour  les  fol- 
<iats.  Je  foutins  que  l'alTemblée  nationale  devoit 
préparer  des  lois,  &  non  commander  des  trou- 
pes. Ces  formules  furent  adoptées  avec  un 
amendement ,  pour  exiger  la  préfence  des  offi- 
ciers municipaux.  J'obferve  qu'on  ne  peut  con- 
fidérer  ces  formules  que  comme  provifoires  , 
jufqu'à  ce  qu'on  ait  fait  des  lois  précifes,  pour 
régler  les  circonftances  dans  lefquelles  on  peut 
requérir,  l'emploi  des  troupes, 

Cij 
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Pendant  le  tems  confacré  à  délibérer  fur  la 
rédadion  des  articles  arrêtés  dans  la  nuit  du  4. 
août ,  je  m'étois  abfenîé  quelques  jours  pour 
écrire  mes  Confidé rations  fur  le  Gouvernement, 
&  principalement  fur  celui  qui  convient  à  la 
France»  Cet  ouvrage  excita  de  plus  en  plus , 
contre  moi ,  la  colère  du  parti  démocratique  ; 
je  crois  cependant  les  principes  qu'il  renferme 
très-favorables  à  la  liberté;  je  crois  même  que 
c'eft  avec  ces  feuls  principes  qu'on  peut  l'éta- 
blir &  la  rendre  durable  dans  un  grand  empire. 
Des  Anglois  ,  des  Américains ,  des  Genevois , 
des  François  ,  qui  ont  paflTé  leur  vie  dans  des 
méditations  politiques  ,  en  ont  porté  ce  juge- 
ment; mais  une  tourbe  frénétique  de  démocrates 
qui  parlent  liberté  depuis  quelques  mois ,  ont 
décidé  fommairement  que  ces  principes  rame- 
neroient  la  fervitude  ;  ils  ne  veulent  honorer 
du  nom  de  liberté ,  que  l'intervention  perpé- 
tuelle dans  les  affaires  publiques  d'une  multi- 
tude ignorante  qu'ils  ûvent  diriger  fuivant  leurs 
intérêts. 

Le  rédadeur  d'un  journal  ,  qui  n'a  jamais 
voulu  proflituer  fa  plume  pour  fervir  la  tyrannie 
des  démagogues  (i) ,  en  annonçant  mon  ou- 
vrage ,  dit  que  cet  écrit  étoit  digne  d'être  fé- 
rieufement  médité  ,  &  qu'il  en  parleroit  plus 
en  détail  la  femaine  fuivante,  La  faélion  démo- 
cratique (2)  crut ,  d'après  ces  expreflîons ,  qu'il 

(  I  )  On  appeloit  démagogues, dans  l'ancienne  Grèce, 
ceux  qui  flattoient  les  paflions  du  peuple  pour  le  gou- 
verner à  leur  gré. 

(i)  J'entends,  p^r  démQcratis ^  i'état  où  ie  peuple. 
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■pourroît  en  parler  avec  éloge.  Quatre  émifTaireî 
du  Palais -royal  allèrent  à  lui  le  piftolet  à  la 
main,  de  la  part  d'un  grand  nombre  de  patriotes 
(  c'eft  ainli  qu'ils  qualitioient  l'aflbciation  tyran- 
nique  à  laquelle  ils  étoient  attachés  )  ;  ils  dé- 
clarèrent  au  rédaéteur  que   fon    journal  feroit 
fupprimé ,  qu'il  feroit  même  puni  de  mort,  s'il 
avoit  la  hardiefle  d'accréditer  les  principes  con- 
{îgnés  dans  mon  ouvrage. 
■    Dans  la  féance  du  20  août,  on  arrêta  plufieurs 
articles  de  la  déclaration  du  droit,  tels  qu'ils 
avoient  été  inférés  dans  le  projet  de  M.  de  la 
Fayette.  Mais  M.  de   la  Fajette  ,   malgré  fon 
zèle  ardent  pour  la  liberté  ,  n'avoit  pas  dit  ; 
Les   hommes  naljfent   &   demeurent  égaux    en 
droits  ;  il   avoit  dit   feulement  :  Les  hommes 
naijfent  égaux   en   droits  ;   il   avoit    à   l'inllant 
rappelé  les  diflinétions  fociales  fondées  fur  l'u- 
tilité commune.  Je  m'oppofai  vainement  à  l'ad- 
dition du  mot  demeurent.  Il  faut  croire  qu'on 
a  voulu  parler  des  droits  naturels  ;   mais  alors 
il  eût  été  prudent  de  l'expliquer  ;  car  fi  l'on 
entend  par  le  mot  droits ,  la  définition  donnée 
par  les  publicités,  fuivant  laquelle  un  droit  eft 
la  faculté  de  réclamer  ce  qui  eft  dû,  les  droits 
font  diflérens  fuivant  les  fon<ftions  &  les  em- 
plois ;  &   j'ai  déjà  entendu  plufieurs   fois   des 
hommes  ignorans  concevoir  à.Q.s  prétentions  bien- 
extravagantes  d'après  Végalité  des  droits  ,  telle 
qu'elle  eft  exprimée  dans  la  déclaration.  Beau- 
en  corps  gouverne  ,  foit  qu'il  exerce  fimplement  le  pou- 
voir de  faire  des  ioi«  ,  foit  qu'il  exerce  tous  les  pou* 
voirs. 

C  ii] 
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coup   de  perfonnes  jugèrent  mon   obfervatloaf 
contraire  à  la  liberté. 

Dans  la  féance  du  21,  on  confacra  plufieurs 
principes  tirés  de  mon  projet  fur  la  déclaration 
des  droits ,  &  qui  font  certainement  bien  con- 
traires à  un  fyftéme  de  fervitude.  Le  même 
jour ,  mes  opinions  excitèrent  de  grands  mur- 
mures ,  parce  que  je  foutins  qu'il  étoit  impru- 
dent de  dire  que  tous  les  citoyens  dévoient  être 
admis  à  tous  les  emplois  fans  aucune  diftinélion; 
mais  qu'il  falloit  les  déclarer  admiflibles  ,y^«i 
aucune  diflinctlon  de  naijjaiice  ,  fuivant  leur 
capacité.  Je  difois  que ,  lorfqu'on  établiroit  des 
affemblées  provinciales  ,  on  jugeroit  peut-être 
dangereux  de  confier  l'adminiftration  des  pro- 
priétés à  ceux  qui  n'en  poflederoient  point  ; 
qu'en  abolifTant  la  vénalité  des  charges,  il  feroit 
peut-être  utile  que  les  fondions  publiques  ne 
fuflent  confiées  qu'à  des  perfonnes  ayant  un  re- 
venu en  propriété  ,  afin  que  la  refponfahïlïté  ne 
fût  pas  vaine  ,  &  qu'ils  pufient  fupporter  les 
dommages-intérêts  auxquels  ils  pourroient  être 
fournis  pour  des  abus  d'autorité.  J'obfervai  que, 
la  déclaration  àiis.  droits  devanr  être  le  guide 
confiant  de  la  légiflation ,  il  falloit  craindre  de 
la  mettre  en  contradidion  avec  les  loix  fonda- 
mentales ou  particulières  ;  car ,  de  ce  que  les 
citoyens  feroient  admilîibles  fans  aucune  dif- 
tindion  ,  on  pourroit  en  conclure  qu'on  ne  doit 
faire  aucune  diftindion  entre  les  propriétaires 
&  ceux  qui  ne  le  font  pas;  tandis  que  le  mot 
capacité  étoit  Sffez  vague  pour  ne  pas  compro- 
mettre cette  importante  queftion.  On  me  ré- 
pondit que  mes  intentions  étoient  bien  connues. 


(  S9) 
Zt  que  d'après  mes  confidérat'ions  fur  tes  gou^ 
vernemens ,  je  voulois  établir  l'ariftocratie  des 
richelTes  (i).  Je  réufiîs  cependant  à  faire  ad- 
mettre le  mot  capacité  ;  mais  à  l'inftant  des 
clameurs  s'élevèrent  ;  on  prétendit  que  le  pré- 
fîdent  avoit  mai  préfenté  la  queftion;  on  demanda 
à  grands  cris  de  prendre  les  voix  par  l'appel 
Aqs  noms.  Pour  calmer  le  tum.ulte ,'  on  propofa 
de  dire  :  fans  autre  difinâion  que  celle  des 
vertus  &  des  talens  ;  ce  qui  détruifit  l'effet  du 
mot  capacité  ;  &  l'on  crioît  autour  de  moi  : 
<c  Hier,  on  a  décidé  que  nous  étions  tous  égaux; 
33  &  aujourd'hui ,  il  voudroit  rétablir  l'inéga- 

53     lité    33. 

Quand  la  déclaration  des  droits  fut  terminée, 
je  propofai  ,  dans  la  féance  du  28  août ,  au 
nom  du  comité  de  conflitution  ,  fîx  articles  fur 
la  nature  du  gouvernement  François.  Depuis 
quelques  jours  ,  les  efprits  commençoient  à 
s'agiter  fur  la  fameufe  queftion  de  la  finâiori 
royale.  Des  brochures ,  bien  propres  à  égarer 
la  multitude  ,  à  flatter  fa  pafiion ,  avoient  déjà 
féduit  l'opinion  du  peuple  de  Paris  ,  par  des 
déclamations  fur  un  fujet  que  la  plupart  des 
citoyens  ne  font  en  état  ni  de  traiter ,  ni  d'en- 
tendre. Ceux  qui,  dans  l'aflcmblée  ,  avoient  des 
idées  exagérées  de  liberté,  témoignoient  beau- 
coup d'éloignement  contre  une  prérogative 
royale ,  auiTi  eflentielle  au  bonheur  &  à  la  li- 
berté de  la  nation.  A  la  lefture  des  fix  articles 

(i)  Il  faut  avouer  que  ce  mot  arijlocratie  a  fait  une 
grande  fortune.  Chacun  l'applique  maintenant  à  ce  qu'il 
n'aime  point,  à  ce  qui  choque  Ton  amour -propre, 

C  iv 
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que  i'avols  propofés  j  on  s'empreffa  de  préfenter 
une  autre  rédaîHon,  qui  anéantifloit  la  fandion 
royale,  Flufieurs  députés ,  pour  la  défendre  , 
voulurent  citer  leurs  cahiers.  A  l'inftant ,  plu- 
fîeurs  perionnes,  qui,  dans  d'autres  circonfian- 
ces ,  avoient  montré  le  plus  grand  refpeâ:  pour 
leurs  mandats  ^  &  pour  la  volonté  de  leurs 
commettans,  loutinrent  que  les  cahiers  ne  pou- 
voient  être,  fur  ce  fujet,  d'aucune  confidération, 
&:  qu'on  ne  devoit  pas  lès  citer  ;  d'autres  ob- 
fervèrent  que  les  cahiers ,  en  recommandant  la 
fandion  royale  ,  n'avoient  pas  décidé  fi  elle 
produiroit  un  empêchement  ahfolu,  ou  fufpenfif. 
Je  répondis  qu'on  ne  pouvoit  borner  la  préro- 
gative royale  au  droit  de  fufpendre  ;  que  ce 
feroit  clairement  contredire  nos  mandats,  dont 
la  grande  majorité  prononçoit  que  les  lois  fe- 
roient  faites  avec  le  confentement  ,  avec  la 
Janâion  ,  avec  V autorité ,  avec  le  concours  du 
roi;  que  le  mot  fandion  étoit  fynonime  des  mots 
décret  y  confentement ,  approbation  y  confirma^ 
tion ;  qu'en  ne  laiflant  au  monarque  que  le  droit 
de  fufpendre,  il  en  réfultoit  qu'après  un  délai, 
la  loi  pafleroit  fans  V  autorité  y  le  confentement  y 
le  concours ,  \2l  Janction  du  roi  y  &  conféquem- 
ment  d'une  manière  contraire  à  nos  mandats  ; 
car  un  ade  forcé  ne  peut  mériter  aucun  de  ces 
noms. 

Les  ennemis  de  la  fandion  royale  ,  ou  les 
partifans  du  veto  fufpenfif,  craignoient  que  la 
majorité  de  l'afTemblée  ne  leur  fut  contraire.  Ils 
favoient ,  d'après  mes  Conjidérations  fur  les 
Gouvernemens  ,  combien  j'attachois  d'impor- 
lance.  à  la  fandion  rovale.  Plufieurs  députés  réfo- 
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lurent  d'obtenir  de  moi  le  facrifice  de  ce  prîn^ 
cipe ,  ou ,  en  le  facrifiant  eux-mêmes ,  de  m'enga- 
ger  ,  par  reconnoiflance,  à  leur  accorder  quelque 
compenfation;  ils  me  conduifirent  chez  un  zélé 
partifan  de  la  liberté  ,  qui  dcfiroit  une  coalition 
entr'eux  &  moi ,  afin  que  la  liberté  éprouvât 
moins  d'obftacles,  &:  qui  vouloir  feulement  être 
prcfent  à  nos  conférences ,  fans  prendre  part  à  la 
décifion.  Pour  tenter  de  les  convaincre  ,  ou  pour 
m'éclairer  moi-même,  j'acceptai  ces  conférences. 
On  déclama  fortement  contre  les  prétendus  in- 
convéniens  du  droit  illimité  qu'auroit  le  Roi  , 
d'empêcher  une  loi  nouvelle  ;  &  l'on  m'aflura 
que  ,  fi  ce  droit  étoit  reconnu  par  l'afTemblée  ,  il 
y  auroit  guerre  civile.  Ces  conférences  deux  fois 
renouvelées  ,  n'eurent  aucun  fuccès;  elles  furent 
recommencées  chez  un  Américain ,  connu  par  fes 
lumières  &:  {qs  vertus,  qui  avoit  tout-à-la-fois 
l'expérience  &  la  théorie  des  inftitutions  propres 
à  maintenir  la  liberté.  Il  porta,  en  faveur  de  mes 
principes  ,  un  jugement  favorable.  Lorfqu'ils 
eurent  éprouvé  que  tous  leurs  efforts  pour  me 
faire  abandonner  mon  opinion  ^  étoient  inutiles, 
ils  me  déclarèrent  enfin  qu'ils  mettoient  peu 
d'importance  à  la  quefiion  de  h  fanâion  royale  , 
quoiqu'ils  l'euflent  préfentée  quelques  jours  aupa- 
ravant ,  comme  un  fujet  de  guerre  civile  ;  ils 
offrirent  de  voter  pour  XzfaïuUon  illimitée,  & 
de  voter  également  pour  deux  chambres ,  mais 
fous  la  condition  ,  que  je  ne  foutiendroispas  ,  en 
faveur  du  Roi,  le  droit  de  difloudre  raffemblée 
des  reprélentans  ;  que  je  ne  réclamerois,  pour  la 
première  chambre  ,  qu'un  veto  fufpenfif,  te  que 
je  ne  m'oppoferois  pr.s  à  une  loi  fondamentale 


cjui  établiroit  des  conventions  nationales  à  des 
époques  fixes  ,  ou  fur  la  réquifition  de  raOTem- 
blée  dQs  repréfentanSjOu  fur  celle  des  provinces, 
pour  revoir  la  conflitution  &  y  faire  tous  les 
changemens  qui  feroient  jugés  néceflaires.  Ils 
entendoient  ,  par  convention  nationale  ,  des 
affemblées  dans  lefquelles  on  auroit  tranfporté 
tous  les  droits  de  la  nation  ;  qui  auroient  réuni 
tous  les  pouvoirs ,  &  conféquemment  auroient 
anéanti ,  par  leur  feule  préfsnce  ,  l'autorité  du 
monarque  &  de  la  Ugiflature  ordinaire  ;  qui 
auroient  pu  difpofer  arbitrairement  de  tous  les 
genres  d'autorité ,  bouleverfer  à  leur  gré  la 
conftitution  ,  rétablir  le  defpotifme  ou  l'anar- 
chie. Enfin,  on  vouloit ,  en  quelque  forte  ,  laifler 
à  une  feule  afTemblée ,  qui  auroit  porté  le  nom  de 
Convention  Nationale  ,  la  didature  fuprême,  & 
expofer  le  royaume  à  un  retour  périodique  de 
factions  &  de  tumulte. 

Je  témoignai  ma  furprife  de  ce  qu'on  vouloit 
m'engager  à  traiter  fur  les  intérêts  du  royaume  , 
comme  fi  nous  en  étions  les  maîtres  abfolus  ; 
j'obfervai  qu'en  ne  laiflant  que  le  veto  fufpenfif  à 
une  première  cham.bre  ,  fi  elle  étoit  compofée  de 
membres  éligibles  ,  il  feroit  difficile  de  pouvoir 
la  former  de  perfonnes  dignes  de  la  confiance 
publique  ;  puifqu'alôrs  tous  les  citoyens  préfé- 
reroient  d'être  nommés  repréfentans  ,  &  que  la 
chambre  ,  juge  des  crimes  d'état ,  devoit  avoir 
une  très-grande  dignité  ,  &  conféquemment  que 
fon  autorité  ne  devoit  pas  être  moindre  que  celle 
de  l'autre  chambre.  Enfin  ,  j'ajoutai  que  lorfque 
je  croyois  un  principe  vrai,  j'étois  obligé  de  le 
défendre  j  &  que  je  ne  pouvois  pas  en  difpafer» 
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^uifque  la  vérité  appartenoit  à  tous  les  citoyens. 

Le  famedi  29  août ,  je  revis ,  à  Verfailles  ,  les 
mcmes  perfonnes  avec  qui  j'avois  eu  des  confé- 
rences à  Paris.  On  me  prélenta  un  projet  de 
convention  à  fîgner  ;  &  ,  fur  mon  refus ,  on 
m'afî'ura  qu'on  feroit  tous  les  efforts  pollibles 
pour  borner  la  prérogative  du  roi,  en  matière 
de  légiflation  ,  à  un  (impie  veto  fufpenfif  ;  qu'oa 
alloit  fe  rendre  dans  un  comité  nombreux,  afin 
de  préparer  les  efprits  ;  qu'on  éclaireroit  l'opi- 
nion publique,  &  que  le  foir  même  on  iroit  à 
Paris  dire  hautement  ce  qu'on  penfoit  fur  la 
fandion  royale.  On  alla  ,  en  effet ,  à  Paris.  Je 
dois  croire  qu'on  n'avoit  d'autre  but  que  de 
diriger  l'opinion  publique  ,  dans  l'efpoir  que  Ton 
influence  concilieroit  beaucoup  de  fuflfrages  au 
veto  fufpenfif ,  &  qu'il  n'entroit  point  dans  le 
projet  de  ceux  qui  s'exprimoient  ainfi,  d'infpirer 
la  crainte  aux  partifans  de  la  fanction  royale. 
L'opinion  de  la  multitude  dans  la  ville  de  Paris  fe 
trouva  plus  fortement  décidée  pour  leur  fyf^éme, 
qu'ils  ne  le  vouloient,  fans  doute;  car  le  lende- 
main dimanche ,  ^o  août ,  des  attroupemens  fe 
formèrent  au  Palals-?\oyal  contre  le  veto.  C'eft 
ce  mot ,  que  le  ^peuple  n'a  jamais  compris  ,  qui  a 
contribué  à  lui  infpirer  de  l'effroi  ;  c'eft  par  cela 
même  qu'il  ne  l'entendoit  point,  qu'il  étoit  facile 
de  le  lui  repréfenter  comme  le  retour  du  defpo- 
tifm.e.  Je  tus  dénoncé  comm.e  traître  à  la  patrie. 
Les  anciens  fervices  que  j'avois  rendus  à  la 
liberté,  me  faifoient  juger  bien  plus  coupable; 
&  des  fcéléf-ats ,  foudoyés  pour  me  livrer  à  la 
haine  du  peuple  ,difoient  à  une  foule  d'ignorans, 
<jui  n'avoient  jamais  lu  les  actes  des  alTemblées 
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de  Dauphiné  &  mes  différens  ouvrages ,  qufi 
i'abandonnois  tous  mes  anciens  principes;  que  je 
les  contrediiois  même  expreliément,  pour  prê- 
cher l'efclavage  &  la  ruine  du  peuple.  Cependant , 
je  foutenois  toujours  ,  avec  le  même  zèle ,  les 
principes  adoptés  par  ma  province  ,  ceux  qui 
m'avoient  guidé  depuis  le  mois  de  juillet  1788  , 
de  le  Mandat  qui  m'avoit  été  donné  par  mes 
commettans. 

On  repréfenta  la  défenfe  de  la  fandion  royale, 
comme  un  dernier  effort  de  Vanjîocratie  ,  à 
laquelle  je  m'étais  récemment  dévoué.  On  dit 
que  la  vie  de  M.  de  Mirabeau  étoit  en  danger  : 
ce  que  les  ariftocrates  avoient  juré  fa  perte ,  & 
»  qu'il  falloit  lui  donner  des  gardes  ».  On  fit  à 
rinftant  une  lifte  de  profcripcions ,  fur  laquelle 
j'avois  l'honneur  d'être  nommé  le  premier.  On 
réfolut  de  venir  à  Verfailles ,  au  nombre  de  quinze 
mille ,  pour  punir  ceux  qu'on  appeloit  ariflo' 
crates  ,  enlever  le  roi,  la  reine  &  le  dauphin. 

M.  de  la  Fayette  réuflit ,  par  fa  fermeté  ,  à 
empêcher  cette  infurreôion.  Le  lundi,  31  août, 
ralTemblée  nationale  fut  infiruite  de  ce  qui  s'étoit 
pafTé  la  veille;  on  lut  plufieurs  lettres  menaçantes, 
adreflees  au  préfident  &  aux  fecrétaires ,  par  la 
lociété  patriotique  du  Palais-Royal.  Je  demandai 
la  parole  ,  &  je  repréfentai,  ce  que  les  réfolutions 
criminelles  du  Palais  Royal  n'étoient  pas  l'unique 
mobile  de  la  propontion  que  j'aliois  foumettre  à 
î'afTemblée  ;  que  je  profitois  de  cette  circonf- 
^ance  pour  fixer  fon  attention  fur  l'affreufe  anar- 
chie qu'on  cherchoit  à  propager  dans  tout  le 
royaume  ;  qu'à  la  même  époque  on  avoit  répandu 
de  faux  avis  dans  toutes  les  provinces,  pour  faire 
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ameuter  le  peuple  ,  &  le  conduire  enfulte  à  des 
dcvaftations  ;  que  des  fommes  d'argent  confidé- 
rables  avoient  été  diftribuées  dans  un  grand 
nombre  de  régimens,  pour  favoriler  leur  défec- 
tion ;  que  tout  aniionçoit  les  complots  d'hommes 
ajje^  coupables  pour  exciter  les  déjordres  ,  &  fe 
préparer  ,  à  Vabri  de  V anarchie ,  les  moyens 
d'' élever  leur  fortune  fur  les  ruines  de  la  profpérïti 
publique.  J'ajoutai  que  ,  dans  les  grands  périls  de 
l'état ,  il  falloit  recourir  à  des  remèdes  extraordi- 
naires; je  demandai  qu'on  promît  unerécompenfe 
de  yoocoliv.  à  ceux  quidonneroient  des  preuves 
de  tout  complot  contre  la  liberté  du  roi  &  la 
sûreté  de  l'aftembiée,  &  la  grâce  àes  coupables 
qui  dénonceroient  leurs  complices. 

Les  menaces  du  Falais-Royal  paroifToient  avoir 
répandu  tout-à-la-tois  l'indignation  &  la  terreur. 
Beaucoup  de  journaux  vendus  à  la  faélion  démo* 
cratique  ont  publié  que  l'effet  de  ces  menaces 
avoit  été  très-falutaire ,  c'eft-à-dire  ,  qu'elles 
avoient  grandement  influé  fur  ladécilion  la  plus 
importante.  Je  ne  fais  fi  j'étois  dan-;  l'erreur;  mai^ 
il  me  femble  qu'il  eût  été  fage  d'adopter  quelques 
mefures  efficaces ,  pour  empêcher  le  retour  d'un 
auflî  noir  attentat  ;  car  il  étoit  affreux  ,  (ans 
doute  ,  qu'une  partie  des  habitans  de  la  capitale 
fe  crût  permis  de  diéter  à^%  loix  à  l'afiemblée 
nationale  ,  d'outrager  &  de  profcrire  plusieurs 
de  fes  membres ,  &  de  menacer  la  sûreté  du  roi. 
Cétoit ,  tout-à-îa-fois ,  crime  de  lèfe-nation^  de 
lèfe-majeflé.  Cétoit  une  conjuration  contre  la 
liberté  publique.  Il  falloit  invoquer  toute  la 
rigueur  des  loix  ,  exciter  la  vigilance  des  tri- 
bunaux de  la  capitale.  Il  eut  fallu ,  je  crois , 


adopter  de  plus  ma  propofition ,  qui  auroit  pu 
décourager  beaucoup  de  taétieux,  répandre  parmi 
eux  la  détîance ,  &  faciliter  la  découverte  d^s  plus 
horribles  trames. 

L'objedion  faite  par  quelques  journaux  (que 
c'étoit  exciter  les  délations)  étoit  certainement 
bien  futile  ;  car  une  délation  qui  tend  à  fauver 
l'état  eft  une  aftion  honorable  qu'on  ne  fauroit 
trop  récompenfer.  il  n'y  a  de  délations  crimi- 
nelles que  celles  qui  font  faites  aux  tyrans  contre 
les  défenfeurs  de  la  vérité  &  de  la  liberté.  Ce- 
pendant l'alTemblée  décida  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu 
à  délibérer  ;  &  voici  quel  motif  on  lui  préfenta. 
Quelques  perfonnes  lui  dirent  qu'on  n'avoit  pas 
été  intimidé  par  une  armée,  qu'on  ne  devoit  pas 
l'étçe  par  le  Palais-Royal  ;  qu'il  falloit  ne  pas 
interrompre  les  travaux  de  la  conftitution  ,  ôc 
méprifer  de  vaines  menaces.  Il  eft  eflentiel  d'ob- 
ferver  que  ceux  qui  parlèrent  de  méprifer  ces 
menaces  ,  étoient  protecteurs  déclarés  du  veta 
fufpenhf,  &  con(équemment  n'avoient  pas  à  les 
redouter.  Si  l'on  eût  laifié  le  temps  de  leur 
répondre ,  il  eut  été  facile  de  démontrer  que  les 
exemples  qu'ils  citoient  ,  étoient  directement 
contraires  à  ce  qu'ils  vouloient  conclure  ;  puifque 
l'on  n'avoit  pas  gardé  le  filence  fur  la  préfence 
de  l'armée;  qu'on  avoit  demandé  fon  éloigne- 
ment  ,  &  que  lorfqu'on  eft  menacé  par  des 
fcélérats ,  le  courage  ne  confifte  pas  à  feindre 
d'ignorer  leurs  projets  (Ci  l'on  étoit  effrayé,  on 
n'agiroit  pas  autrement);  &  fans  doute,  on  ne 
pourroit  pas  dire  qu'il  y  auroit  de  la  lâcheté  à  les 
braver ,  à  les  attaquer  ,  les  arrêter  &  les  faire- 
punir. 
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M.  de  Lally-  Tollendal  lut  enfuite  fon  excel- 
lent difcours  fur  i'organifation  du  corps  légifla- 
tif  ;  il  fut  interrompu  plufieurs  fois  par  des 
murmures  ;  &  plulieurs  perfonnes ,  qui  ,  proba- 
blement ne  fe  piquoient  pas  d'être  inftruites  dans 
le  droit  public  de  l'Europe  ,  s'écrièrent  qu'on 
vouloit  [leur  donner  \q  fénat  de  Venife.  Je  lus, 
de  la  part  de  la  majorité  du  comité  (i)  ,  un 
projet  d'organïfatïon  du  corps  légijlanf.  Je  puis 
dire  que  j'y  avois  donné  quelques  loms  ;  &  s'il 
étoit  défectueux  ,  j'ofe  au  moins  avancer  que 
tout  peuple  qui  aura  un  corps  légiflatif  organifé 
de  cette  manière ,  ne  fera  pas  un  peuple  efclave. 
Notre  rapport  n'a  jamais  été  lu  que  cette  fois 
dans  Taffemblée  ;  on  ne  l'a  jugé  digne  d'aucun 
examen  ;  il  n'a  jamais  été  mis  en  difcuiîîon  ,  & 
les  folliculaires  fe  font  hâtés  de  le  déchirer  à 
l'envi  avant  qu'il-  fût  imprimé. 

Au  milieu  même  de  l'aflemblée  ,  dans  le  cours 
de  cette  féance,  les  huiffiers  me  remirent  plufieurs 
lettres  anonymes,  qui  leur  avoient  été  confiées 
par  des  inconnus  ,  dans  lefquelles  j'étois  menacé 
d'être  afTaffiné  ou  empoifonné.  Rentré  chez  moi , 
j'en  reçus  encore ,  remplies  des  invectives  les 
plus  groffières  &  des  menaces  les  plus  atroces. 
Depuis  cette  époque  ,  jufqu'à  mon  départ  ,  il  ne 
s'eft  prefque  point  pafle  de  jour  où  je  n'en  aie 
reçu  du  même  genre. 

Je  dois  m,ême  dire  que  ce  n'eft  pas  mon  opi- 
nion fur  la  fanélion  royale ,  qui  a  commencé  à 

(  i)  Depuis  la  nomination  de  M.  l'archevêque  de  Bor- 
deaux ,  le  comité  n'étoit  plus  compofé  que  de  fept  per- 
fonnes. La  majorité  étoit  formée  par  MM.  de  Lally- 
.ToUendal ,  BergafTe  ,  de  Clçrraont-Tonnerre  &  moi. 
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me  fufclrer  des  menaces.  A  l'époque  où  j'avoîs 
défendu  la  proclamation  de  M.  deLaliy,plufieurs 
lettres  m'avoient  annoncé  la  fatale  lanterne  ;  & 
la  claiTe  pauvre  des  habitans  de  Verfailles  ,  bien 
plus  facile  à  féduire  par  fes  befoins  &:  par  fon 
ignorance,  m'avoit  déjà  donné  plufieurs  marques 
de  haine,  parce  qu'on  lui  avoit  dit  que  j'étois  un 
Arïjîocrate  ,  &  qu'avec  ce  feul  mot ,  fans  aucun 
befoin  de  preuve ,  on  allumoit  la  fureur  du 
peuple  :  mais  depuis  l'infurreélion  du  Palais- 
Royal,  &  la  proportion  que  j'avois  faite  d'accor- 
der une  récompenfe  à  ceux  qui  dénonceroient 
les  complots  ,  la  haine  qu'on  avoit  infpirée  contre 
moi ,  s'accrut  fcnGblement. 

Plufieurs  perfonnes  connues  dans  raflemblée  , 
par  les  preuves  qu'elles  avoient  autrefois  données 
de  leur  attachement  aux  anciens  ufages  ,  &  au 
fyfiC'me  véritabîem.entariftocratique,  foit  qu'elles 
euflent  perdu  l'efpérance  de  les  défendre  avec 
fuccès  ,  foit  que  à^s  réflexions  nouvelles  leur 
euflent  fait  changer  d'opinion ,  s'étoient  ralliées 
à  mes  principes ,  comme  à  ceux  qu'elles  trou- 
voient  les  plus  jufles  &  les  plus  modérés.  Quels 
<Jue  fuflent  leurs  motifs  ,  on  fent  bien  que  je  ne 
pouvois  pas  abandonner  une  vérité  ,  parce  qu'il 
plaifoit  aux  perfonnes  qui  n'avoient  pas  la  faveur 
populaire,  de  la  foutenir.  Lorfqu'elles  parloient  , 
elles  étoient  écoutées  avec  humeur  &  impatience , 
quoique  tout  député  dût  pouvoir  expliquer 
librement  fon  opinion  ;  &  l'on  a  eu  foin  de 
difcréditer  les  miennes  ,  en  faifant  remarquer  au 
peuple  que  plu{ieurs  de  ces  perfonnes  fuivoient 
la  même  doctrine. 

Le  I  ôc  le  2  fepternbre  furent  employés  à  des 

difcuflions 
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difcufilons  fur  la  C^aion  royale.  M.  de  Mîrabeau 
qui,  le  17,  avoit  eu  occalïon  de  dire  plufieurs 

idna.on  ,  e  déclara  fortement  en  faveur  du  droit 
de  refus  ilhmité  (i; ,  qui  dérive  de  la  néceaité 
du  confcntement. 

lafTemblee  ont  été  inicnts 'dans  les  liftes  de  prMcriS- 
M  de  .it "r^T  ^'^  ^Sa-riers  &  par  les'i.b'lel 
ïan  e,  in  tuic  :  La  Lanterne  aux  Parir^ns,  où  MM  de 
l.-To.enda!  Clermonr-Tonnerre,  E  e  rga  ffe  Thou! 
,  ,  Treil.ard  &  m.i ,  fommes  dénoncés  /par  la  f. -X 
■anterne    comme  dignes  de  lui  être  livrés^M.  de  M  ! 

n.  rme  .ort  adroite,  pour  lui  conferver  la  popularité 
lont  .1  ,ouit  II  allure  que  ce  (ont  Tes  ennèmiTo  ont 
•retendu  qu'il  avoir  défendu  le  veto,  &  que  ce«e  aC 
ufation  elt  une  calomnie.  ^  ^ 

Je  dois,  à  M.  de  Mirabeau,  la  connoifTance  de  IW 
ur  de  cet  ecnt,  qui  eft ,  en  méme-te,m,  l'auteur  de 
ï   Fra/7ff  /;^re.   M.   Je  Mirabeau     r.,^    ;«  • 

?r  ha'nrr^    .1,.  Qe_  iviiraDeau  .  que     e    rencontrai, 

ar  ha  ard ,  chez  un  peintre  où  ;'étois  allé  ,  en  la  corn' 
^gnie  de  p.ufîeurs  perfonnes,  eut  une  conv^ratlon  avïc 

me'fit'  "h     "  ''t'  d"  gouvernement  monaJ.ique! 
me  fit  1  honneur  de  me  faire  obfërver  que  nous  étions 

'HonTo^^r'  'r  '"  Pnncipes,  &  qie  nous  ne  dU? 

Plupart   d''  T    '''''  "">""^•.  ^.'  '•^"'^^^  ^— ^.^e  à 

plupart  de  fes  princoes  politiques  ,  en  foutenanc 
«  Il  lui  arrivoit  quelquefois  de  les  abandonner  ,  &  de 

contredire.  L'auteur  de  la  Lanterne  aux  ParfieTs 
nt    fe^  n-ieier    de    la    converHuion  ,   &  fi,    pa,  de   de  ' 

dodrine  la_  plus  infenfée.  Il  avoua  que  lui  &  tous 
ux  qn  avoient  la  manière  de  voir ,  ne  voudroienc 
int  de  monarque  ,  mais  que  n'ofant  pas  encore  le 
çlarer  ,  ils  tachoient  d'araver  ,  par  de-^rés  à  ce^ 
-t_  de  perfeaion,  M.  de  Miîaifeau  rSuta'  trè  ! 
ergv^uement  le  E^ifeur  de  pamphlets.  Il  m'arpTic 
e  cet  homme  etoit  l'auteur  de  la  Lunterne  aux  Px^ 

J.  t  anie.  D 


Le  mardi,  i  feptembre ,  la  même  perfonne 
chez  laquelle   avoient    commencé    mes   conte- 
rences  fur  la  fan'^ion  royale  ,  à  qui  fon  zexe  pour 
la  liberté,  fes  vertus,  fes  talens  &  h  podtion 
actuelle  ,  ont  donné  une  grande  influence  dans 
la  révolution  ,  conçut  les  plus  vives  alarmes  de 
ce  que  ie  n'avois  pu  me  concerter  avec  les  par- 
tifans  du  veto  fuCpenfif.  Rédoutant  les  maux  qui . 
fuivant  eux,  ne  manqueroient  pas  d'arriver^si  s 
venoient  à  ne  pas  triompher;  redoutant  ,û  ail- 
leurs, les  intrigues  quon  employoït^ auprès  des 
habitans  de  Paris ,  elle  m'écrivit  qu  il  etoit  in- 
difpenfable  de  faire  la  coalition  propolee  ,   & 
de  cécer  fur  quelques  articles  ;  elle  alla  même, 
par  2èle  patriotique  ,  jufqu'à  me  dire  que  je 
Lois  refponfable  du  fang  qui  alloit  couler. 

Je  ne  crus  pas  qu'en  perfiHant  à  parler  fuivant 
ma  confcience  ,  je  fulTe  refponfable  des  mal- 
heurs qu'auroient  pu  occafionner  les  coupables 
intrigues  de  quelques  démagogues.  ^J  ai  appris 
depuis  "lors  que  des  renfeignemens  a-peu- près 
femblables  à  ceux  que  j'avois  reçus,  avoient 
é^é  envovés  aux  miniftres  ,  &  qu'on  leur  avoit 
prédit  les  plus  finiftres  événemens ,  dans  le  cas 
où  l'affembléeaccorderoit  au  roi  le  veto  ilhmite. 
Après  avoir  entendu  beaucoup  de  dilcours 

r  riens  •  le  traita  enfuite  avec  amitié  Deux  Parifiens 
fu  vfn  ent  &  s'étant  informés  de  la  fanté  de  1  auteur 
&  des  m  if^de  fa  préfence  à  Verfailles ,  d  repond|t 
iTétoh  venu  pafîer  quelques  jours  chez  M.  de  Mi- 
rWe^u.  Celui-ci  &  l'auteur  de  la  Lanterne  Tcrtuent  en- 
femole  •  avec  l'air  d'une  très-bonne  intelLgence.  Cette 
"e  très-plaifante,  s'eft  paffée  che.  M.  Bauy  ^e^n- 
tre  du  roi!  en  fa  préfence,  en  celle  de  MM.  Targe: 
&  Damade ,  &  de  madame  Lejai. 
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fur  la  quellion  de  la  fan^HIon  royale  ,  ralTemblée 
décida  qu'on  difcuteroit  en  merne-tems  la  quef- 
tion  de  favoir  li  ralTemblée  feroit  permanente, 
5c  il  elle  feroit  formée  par  deux  chambres  ou 
par  une  feule. 

Plufieurs  des  minières  inftruits  des  menaces 
du  palais  royal ,  des  délibérations  de  quelques 
diftrids  de  Paris ,  qui  vouloient  donner  leurs 
avis  fur  la  queflion  de  la  fanc^tion  rovale ,  cral- 
gnant  que  ,  fî  le  droit  négatif  illimité  éioit 
accordé  au  roi ,  on  ne  parvînt  à  augmenter  les 
troubles  du  royaume  &  à  mettre  la  famille 
royale  en  danger,  de  peu  frappés  d'ailleurs  de^ 
inconvéniens  du  veto  fufpenlif ,  eurent  foin  de 
dire  qu'il  leur  paroifloit  aulli  avantageux  à  l'au- 
torité royale.  Je  combattis  fortement  ce  fyftême 
dans  des  converfations  particulières.  Ils  dirent 
enluite  à  beaucoup  de  députés  que ,  fi  l'on 
n'étoit  pas  affuré  d'une  grande  majorité  ,  il  étoic 
beaucoup  plus  prudent  de  voter  pour  le  veto 
fufpenfit  ;  &  comme  cet  aéte  de  prudence  fut 
recommandé  à  un  grand  nombre  de  perfonnes, 
on  fent  qu'il  rendoit  la  majorité  impoflibîe. 

Le  y  feptembre ,  je  prononçai ,  au  nom  du 
comité  de  conflitution ,  les  motifs  du  projet 
qu'il  avolt  préfenté  ;  ils  étoient  principalement 
relatifs  à  la  fanétion  royale.  Je  tus  fouvent  trou- 
blé dans  mon  difcours  ;  &  toujours  tes  mur- 
mures partoient  du  même  côté  de  la  faîle.  Je 
fus  obligé  de  dire  que  je  ne  recevois  des  ordres 
que  de  l'affemblée  ,  &:  non  pas  de  quelques 
individus  ;  &  que  fi  ce  que  je  difois  pouvoit 
leur  déplaire  ,  ils  n'avoicnt  qu'à  s'adrefier  à 
moi.  Des  applaudiflêments  m'encouragèrent,  Ôc 
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l'on  écouta  patiemment  la  prédidion  des  maux 
dont  nous  ferions  les  viétimes  ,  fi  on  favo- 
rifoit  la  réunion  de  tous  les  pouvoirs  dans 
Tafleinblée  dts  reprélentants,  &  l'expreflïon  de 
ines  regrets  dans  le  cas  où  par  des  fyftémes 
pkilojophïques ,  on  préparerolt  à  laPrance  une 
longue  &  tunefle  anarchie,  au  lieu  du  bonheur 
quelle  attendait  de  nous  (i). 

Le  dimanche ,  6  feptembre ,  la  même  per- 
fonne  qui  m'avoit  fait  preflentir  tous  les  dangers 
qui  ré  ultcroient  de  mon  obflinationdans  mes  prin- 
cipes, m'écrivit  pour  m'annoncer  que  les  efprits 
étoient  plus  calmés;  &  que  ,  d'après  les  pré- 
cautions qui  venoient  d'être  pnfes,  on  ne  de- 
voit  plus  avoir  d'inquiétude  fur  la  tranquillité 
publique.  On  m'a  afTuré  que  les  mêmes  motifs 
de  fécurité  avoient  été  donnés  aux  miniftres  ; 
mais  les  premières  impreifions  de  terreur  ,  fur 
la  fureté  du  roi ,  ne  purent  être  détruites ,  & 
ils  crurent  devoir  obferver  les  mêmes  raifons 
de  prudence. 

Dans  la  féance  du  lundi  matin  ,  on  prit  la  réfo- 
lution  d'aller  aux  voix,  &  de  termer  la  difcuflion 
fur  les  queftions  de  la  perm.anence ,  des  deux 

(i)  Je  voulus  faire  imprimer  ces  motifs.  Je  les  fis 
remettre  à  un  imprimeur  de  Paris  qui  mêles  renvo)a, 
€n  me  déclarant  qu'il  ne  vouloit  pas  s'expofer  au  rtC- 
fentiisent  du  peuple.  Je  fus  obligé  de  les  donner  à  l'im- 
primeur de  l'afiemblée  nationale  II  me  promit  la  plus 
grande  célérité;  &  il  consentit  à  me  fournir  treize  cens 
exemplaires,  peur  diftribuer  aux  membres  de  l'afTem- 
blée.  Je  ne  pus  en  avoir  que  le  jeudi  foir,  la  veille 
du  jour  où  l'on  recueillit  \ts  voix  fur  la  qucfiion  royale , 
&  même  je  n'en  eus  que  trois  par  bureaux.  Les  autres 
me  lurent  fournis  (juand  la  (^ueftion  fut  décidée. 
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chambres  &  de  la  fandion  royale.  Plufîeurs  per-* 
fonnes,  qui  étoient  infcrites,  ne  purent  obtenir 
la  permiflion  de  parler,  &  j'étois  de  ce  nombre. 
Je  me  propofois  de  prélenter  quelques  réflexions 
fur  les  deux  chambres. 

Le  mercredi,  ^  feptembre,  on  décida  que 
l'afTemblée  nationale  feroit  permanente ,  fans 
expliquer  fi  l'on  entendoit  par  permanence  des 
fellions  annuelles  ,  pendant  un  tems  déterminé, 
ou  dont  la  durée  dépendroit  de  la  volonté  de 
l'afTemblée  ;  enfuite  on  réfolut  de  paiTer  à  la 
queftion  des  deux  chambres.  On  fait  quels  orages 
excitèrent  les  réclamations  de  ceux  qui  vou- 
loient  encore  difcuter  ;  leurs  efforts  furent 
inutiles. 

Dans  la  féance  du  lO  ,  il  fut  décidé  qu& 
TafTemblée  nationale  continueroit ,  dans  les  au- 
tres fellions  ,  à  être  formée  par  une  feule 
cham.bre.  Ceux  qui  regrettoient  l'ancien  ré- 
gim.e  ,  &  qui  defiroient  que  celui  qui  feroit 
adopté  ne  pût  pas  être  durable ,  ne  laifîèrent 
pas  ignorer,  à  plufieurs  perfonnes,  que  c'étoit 
le  motif  qui  les  déterminoit  en  faveur  d'une 
feule  chambre.  On  fit  connoître  leur  intention  ; 
mais  la  décifion  palfa  néanmoins  à  une  très-grande 
majorité  ;  &  quand  ce  fut  le  tour  de  donner  ma 
voix,  je  remarquai  vainement  que  la  quelVion 
n'avoit  pas  été  fufïifamment  difcutée. 

Dans  la  féance  du  17,  on  reçut  une  lettre  de 
M.  Necker,  par  laquelle  il  adreffoit  à  l'alfemblée 
un  rapport  qu'il  avoit  fait  au  confeil  du  roi,  fur 
la  fanclion  royale-,  je  fus  du  nombre  de  ceux 
qui  s'oppofèrent  à  la  ledure  du  rapport.  Je  fou- 
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tins  qu'il  y  auroit  de  grands  inconvéniens  à 
écouter  ,  lur  une  queftion  agitée  dans  l'aflem- 
blée  ,  au  moment  où.  Ton  va  recueillir  les  fuffra- 
ges  y  les  rapports  faits  dans  le  conleil  du  roi  par 
les  minières  ;  qu'on  pourroit  confentir  à  en- 
tendre de  pareils  rapports  fur  des  objets  d'admi- 
niib-ation  ,  ou  fur  des  queftiors  étrangères  à 
l'autorité  du  prince;  mais  aue  fur  les  préroga- 
tives de  la  couronne ,  les  opinions  des  minif- 
tres  ne  pouvoient  être  û'aucune  confidération, 
et  qu'elles  font  évidemment  fulpeâ:es,  foit  qu'ils 
3>  parlent  pour  abandonner  ces  prérogatives,  foit 
33  qu'ils  veuillent  les  réclamer  ». 

La  première  queftion  fur  laquelle  onpropofoit 
de  délibérer,  étoit  de  favoir  n  le  confentement 
du  roi  étoit  néceflaire  pour  la  conflitution.  On 
alloît  prendre  les  voix,  fur  cette  q.uell:ion,  fans 
la  difcuter,  lorlque  je  répétai  ce  que  déjà  j'avois 
eu  occaiion  de  profefTer  folemnellemcnt.  Je  dis 
qu^il  falloit  en  effet  diftinguer  la  fandion  ,  pour 
les  fimples  afles  lég  flatifs  ,  de  la  ratification 
néccflaire  pour  la  conftitutioH  •■,  que  le  roi  ne 
pouvoit  rejetter  la  conflitution  comme  il  pour- 
roit rejetter  une  (impie  loi  ;  mais  que  fa  ratifi- 
cation n'étoit  pas  moins  indifpenfable ,  &  qu'il 
avoit  le  droit  d'examiner  librem-ent  la  confti- 
tution  qui  lui  feroit  préfentée  ,  &  de  demander 
des  changemens  ;  car,  envoyés  par  nos  com- 
mettans  ,  pour  empêcher  l'autorité  royale  de 
dégénérer  en  defpotifm.e,  nous  ne  pouvions  en 
difpofer  arbitrairement;  que  cette  autorité  étoit 
antérieure  à  norre  délégation  ;  que  fi  les  cban- 
gemens  deraanaés  par  le  monarque  étoicnt  nui- 


(îb'es  à  la  liberté ,  raflemblée  étoit  en  droit  d'en 
appeler  à  (es  commettans  ,  &  qu'il  auroit  aulîi 
la  taculté  d'appeler  à  la  nation,  fi  l'on  perl.lloit 
dans  des  difpolitions  trop  contraires  à  Ton  auto- 
rité ou  aux  intentions  nationales  ,  puifque  les 
fonctions  des  députés  n'étant  encore  détermi- 
nées par  aucune  loi ,  ne  pouvoient  l'être  que 
par  la  volonté  de  leurs  commettans  ;  que  l'af- 
femblée  n'ay:>nt  pas  (ans  doute  le  deflein  d'atta- 
quer l'autorité  lég  time  du  roi  ,  fi  nécedaire 
au  bonheur  de  la  France  ,  elle  ne  devoit  pas 
fuppoler  qu'il  refuferoit  d'accepter  la  confti- 
tution  ;  qu'ainfi  ,  il  étoi:  inutile  de  délibérer 
fur  cette  matièie. 

Mon  opinion  fut  fuivie  de  quelques  murmures. 
J'ob'ervai  que  je  ne  les  prenois  point  pour  une 
réfutation,  &  que  j'étois  prêt  à  répondre,  en 
préfence  du  public,  à  toutes  les  objeélions  qui 
pourroient  être  faites  contre  ces  principes,  ver- 
bcilement  ou  par  écrit.  Perfonne  n'entreprit  de 
les  réfuter  ;  ils  furent  appuyés  par  un  autre 
membre  ,  &  l'on  adopta  mon  avis ,  qui  étoit 
de  ne  point  délibérer.  On  recueillit  enluite  les 
fuflrages  ,  fur  la  queftion  defavoir  fi  le  refus  feroit 
fu  penlif  ou  indéfini.  Le  droit  négatif  indéhni 
avoi. ,  comme  on  le  fait,"  contre  lui  le  nom 
qu'on  lui  avoit  donné,  de  qu'on  étoit  parvenu 
à  rendre  en  horreur  au  peuple,  c'eft-à-dire  ,  le 
nom  de  veto  aùfolu  ;  il  avoit  contre  lui  les 
délibérations  de  plufieurs  diftrièls  de  Paris,  les 
motions  tougueufes  du  Palais  royal ,  les  déci- 
fions  ûQS  villes  de  Rennes  6c'  de  Dinan  ,  qui 
avoient  déclaré  fes  partifans  traîtres  à  la  patrie  y 
&  iur-tout  la  prudence  de  la  plupart  des  m/iniftres 


du  roi.  Dans  l'appel  des  voix ,  on  huoît  le  mot 
indéfini  ;  on  accueilioit  avec  bienveillance  6c 
applaudtliement  le  motyi/j^e/.;/?/'.-  je  votai  pour 
V  indéfini. 

Le  famedi  matin,  12  feptembre,  MM.  de 
Lally"  Tollendal  y  BergaJJe  &  moi ,  nous  écri- 
vîmes au  préfident  qwe  nous  ne  croyons  pas 
pouvoir  continuer  nos  fonctions  dans  le  comité 
de  confiitution.  M.  de  Clermont -  Tonnerre ,  à 
la  ledure  de  notre  lettre ,  donna  auffi-tôt  fa 
démiiîîon  ;  MM.  Vévêque  d  Autun,  F  abbé  Sieyes  y 
&  Ckapellier'\m'ithrent(on exemple, mais iîsfurent 
réélus  dans  le  nouveau  comité.  Notre  démarche 
a  trouvé  des  cenfeurs  ;  voici  quels  furent  nos 
motifs:  Taifemblée,  en  admettant  un  refus  fuf- 
penlif  &  une  feule  chambre,  avoit  décidé  que 
nous  nous  étions  trompés  fur  les  bafes  de  nos 
travaux  pour  Torganifition  du  corps  légillatif ; 
ils  avoient  m^ême  paru  fi  défeftueux  ,  d'après 
une  feule  leclure  que  nous  en  avions  faite,  qu'on 
n'en  avoit  examiné  ni  l'enfemble  ni  les  détails  , 
&  qu'on  ne  les  a  jamais  foumis  à  la  difcuflion. 
Nous  ne  devions  pas  plus  long-tems  préparer 
des  plans  inutiles  ;  &  il  étoit  jufte  de  nous  faire 
•remplacer  par  des  commiflaires  qui  pouvoient 
obtenir  plus  de  confiance. 

On  fait  qu'au  m.oment  où  Ton  alloit  décider 
pendant  combien  de  tems  dureroit  l'cifet  fuf- 
pénfif  du  veto  du  roi ,  on  voulut  que  les  arrêtés 
du  ^.  août  fuifent  préfentés  à  la  fandion  royale. 
Dans  la  féance  du  17  feptembre,  après  que  la 
difcuiîion  fur  la  renonciation  de  l'Efpagne  (traitée 
avec  tant  de  chiiîeur  par  quelques  perfonnes  ), 
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eut  été  terminée,  on  reçut  une  lettre  du  roi, 
qui  contenoit  Tes  réflexions  fur  les  arrêtés  du 
4.  août ,  &  dans  laquelle  il  déclaroit  qu'il  modï- 
fieroit  les  opinions  ^  qu'il  y  renonceroic  nic.ne 
fans  peine ,  fi  les  obfervaûons  de  VaJJ emblée 
nationale  Vy  engageoient ,  puifquil  ne  s'éloi- 
gneroit  jamais  quci  regret  de  fa  manière  de 
voir  &  de  penj'er. 

Par  cette  lettre  ,  le  roi  approuvoit  tous  ks 
principes  confacrés  par  les  arrêtés  du  4.  août,  il 
reconnoiflbit  le  rachat  àts  droits  feigneuriaux, 
la  fupprefliondes  colombiers,  du  droit  de  chafle, 
celle  de  la  vénalité  des  offices,  du  droit  cafuel 
des  curés,  àas  privilèges  en  matières  de  fub- 
{]des,  des  privilèges  d^s  provinces,  l'admidion 
de  tous  les  citoyens  à  toutes  fortes  d'emplois, 
la  nécefiité  des  obOacles  mis  à  la  pluralité  des 
bénéfices.  Il  fe  bornoit  à  repréfenter  qu'il  fau- 
droit  peut-être  placer,  au  rang  à^s  charges  de 
l'état ,  un  dédon:magement  pour  certaines  rede- 
vances perfonrelles  ,  qui  ne  cégradoient  pas 
la  dignité  de  l'homme.  Il  promettoit  d'approu- 
ver la  fuppreflion  àts  julVices  feigneuriales,  quand 
ilconnoitroit  la  fagejfedes  mejiires prijes  pour  les 
Juppléer.  Il  témoignoit  combien  il  defireroit 
que  l'abolition  à.QS  dîmes  pût  être  remplacée 
par  une  impofition  au  profit  de  Vétat ,  &  à  la 
charge  des  riches  propriétaires  de  terre  ,  en 
exemptant  les  cultivateurs  les  moins  aifés,  «fin 
que  les  pauvres  &  les  non-propriétaires  proh~ 
tafTent  de  cette  libéralité;  &  qu'on  n'accrût  pas 
inutilement  les  biens  des  riches,  puifque  leurs 
terres  n'avoient  été  acquifes  qu'en  retranchant 
la  valeur  à^s  dimgs.  Enfin,  le  roi  promettoit  de 
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négocier,  auprès  de  la  cour  de  Rome  ,  pour  la 
fuppreffion  des  annates.  Il  terminoit  par  une 
remarque  fur  la  néceflité  d'une  communication 
franche  &  ouverte  avec  Vajfemblée,  &  fur  fon 
efpoir  d'être  toujours  d'accord  avec  elle. 

On  s'éleva  vivement  contre  les  obfervations 
de  fa  majefté  :  on  foutint  que  l'afTemblée  étoit 
un  corps  conftituant  ;  que  les  arrêtés  du  4- 
étoient  des  articles  de  conftitution,  &  n'avoient 
pas  befoin  de  la  fandion  du  roi  (i) ,  &  qu'on 

(  T  )  M.  de  Mirabeau  fut  du  nombre  de  ceux  qui 
foutinrent  ce  fyflcme.  Dans  la  féance  du  18  août,  il 
,  avoit  dît  r  CI  Au  milieu  d'une  jeuneife  très-orageufe  , 
»  par  la  faute  des  autres  ,  &  fùr-tout  par  la  mienne,  j'ai 
»  eu  de  grands  torts  ;  &  peu  d'hommes  ont ,  dans  leur 
>■>  vie  privée,  donné  plus  que  moi  prétexte  à  la  calom- 
»  nie  ,  pâture  à  la  médifance.  Mais  ,  j'ofe  vous  en  at- 
»  tefter  tous,  nul  écriva'n,  nul  homme  public  n'a,  plus 
«  que  moi ,  le  droit  de  s'honorer  de  fcntimens  coura- 
5)  geux,  de  vues  défintéreiTées,  d'une  fière  indépendance, 
»  d'une  UNIFORMITÉ  de  princ'pes  infLexilles  ».  l^ide 
v".  z9  du  Courrier  de  Provence. 

J'ignore  fi  l'on  trouvera  beaucoup  d'uniformité  de 
principes  dans  les  contradiftions  fuivantes.  Dans  la  l'éance 
du  iç  JLiin,  il  avoit  (outenu  que  la  fandion  royale  étoit 
indifpenfable  pour  autrrifer  même  la  dénomination  que 
{e  donneroit  l'afTemblée.  C'étoit ,  comme  on  le  voit , 
l'expofer  à  de  bien  grandes  entraves.  L'auiorné  du  mo- 
narque,  difoit-il  alors,  -p^ut-elle  fommeiller  un  infiant  i 
te  Ne  faut-il  pas  qu'il  concoure  à  votre  décret,  ne  fiit- 
«  ce  que  pour  en  être  lié?  Et  quand  on  n/en^t,  conue 
>>  tous  les  principes ,  que  fa  fanSiion  fût  nécefaire  pour 
«  rendre  obligatoire  tout  acte  extérieur  ve  cette 
«  j:iSEMULÈE  ,  raccordcroit-il  aux  décrets  rubféqucrs 
»  dont  on  avoue  qu'il  efl  impoflïble  de  fe  palier,  lor- 
«  qu'ils  émaneront  d'un  mode  de  conflitution,  qu'il  re 
«  voudra  pas  reconnoitre  >->  ?  l^ide  (à  onzième  lettre. 

Dans  la  féance  du  16  juillet,  lorlqu'il  difputoit  contre 
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pourroit  prendre  ces  obfcrvations  en  confidé- 
ration  lorfqu'on  s'occuperolt  des  lois  de  détail. 
Quand  le  roi  donne  fa  fandion,  elle  doit  être 
pure  &  iimple  ;  quand  il  la  refufe  ,  la  majefté 
du  trône  ne  permet  pas  de  lui  en  demander  les 
motifs  :  mais ,  avant  de  s'expliquer  définitive- 
ment ,  il  a  certainement  le  droit  de  communi- 
quer (es  réflexions.  Com.ment  concevoir  ,  en 
effet ,  que  celui  qui  peut  fulpendre  l'exécution 
d'un  projet  de  loi,  pour  en  prévenir  les  fâcheufes 
conféquences  ,  n^  puifTe  pas  en  indiquer  les  in- 
convéniens  ?  Le  roi  d'Angleterre  peut  faire 
connoître  fes  obfervations  par  fes  miniftres,  dont 
l'un  fiège  de  droit  dans  la  chambre  àts  pairs , 
&  dont  les  autres  font  prefque  toujours  mem- 

moi  ,  au  fujet  de  l'influence  qu'il  vouloit  donner  à 
raifemblée  ,  fur  le  choix  des  niiniftres  ,  il  la  piaçoit 
au>-ieiîus  da  roi,  &  lui  concédoit  le  pouvoir  fouverain, 
«  Vous  oubliez  ,  difoit-il ,  que  c'eH  au  souverain  que 
»  vou  ;  difpute?.  le  contrôle  des  adminiftrateurs  ;  vous 
»  oubliez  enfin  ,  que  nous ,  les  représentans  du  sou- 
»  VERAIN  ^  nous  t  devant  qui  font  fuf pendus  tous  les 
y>  pouvoirs,  G^  même  ceux  du  chef  de  la  nation ^  s'il 
«  ne  marche  point  d'accord  avec  nous  ».  Vide  (à  dix- 
neuvième  lettre.  Il  vouloit  donc  alors  laiiTer  sommeil- 
ler l'autorité  du  monarque.  Dans  Cm  adrefie  pour 
l'éloignement  des  troupes  ,  il  avoit  dit  cependant  : 
«  Vous  nous  avez:  appelés  pour  fixer ,  de  concert  avec 
))  vous  ,  ia  conititution  ». 

Dans  la  f\ance  du  7  août,  il  dit  :  «  On  jugera  G 
»  je  connois  l'étendue  de  la  prérogative  royale  ;  &:  je 
»  défie  d'avance  le  plus  refpeftable  de  mes  collègues, 
>■>  d'en  porter  p'us  loin  le  refpetfl:  religieux  ».  Et  dans 
les  féances  du  14  &  du  18  feptembre  ,  il  foutint  que 
les  arrêtés  du  4  n'avoient  pas  befoin  de  la  fândion 
royale.  Ces  arrêtés  étoient  bien  cependant  des  actes 
EXTÉRII-.URS  de  rdiTenibiée. 
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bres  de  la  chambre  àes  communes  ,  quand  iîs 
ne  le  font  pas  de  la  chambre  haute.  Nous  avions 
propofé  ,  dans  l'ancien  comité  de  conflltution, 
d'autorifer  des  conférences  entre  l'aiiemblée  & 
les  miniftres  :  ces  précautions  n'étant  pas  adop- 
tées ,  il  y  avoit  une  néccP.ïté  plus  évidente 
d'examiner  les  obfervatlons  du  roi. 

Mais  ,  difoit-on,  les  arrêtés  du  4.  août,  étant 
conflitutionnels  ,  n'avoient  nul  beloin  de  la 
fandion  royale  ;  une  flrnplc  promulgation  étoit 
demandée. 

On  n'avolt  pas  toujours  penfé  que  le  roi 
dût  être  indifférent  aux  difpofitions  de  la  conf- 
titution  ,  puifque  ,  dans  l'adrefle  iur  l'éloigne- 
ment  ôgs  troupes,  on  avoit  d't  au  roi  que  les 
députés  étoient  appelés  pour  fixer,  ^e  concert 

avec  lui ,  la  conflïtution pour  confacrer  avec 

lui  les  droits  érninens  de  la  royauté.  Et  com- 
ment fuppofer  que  le  chef  augufte  de  la  na- 
tion puilTe  être  le  feul  dans  la  monarchie  ,  à  qui 
l'on  interdife  la  libre  communication  de  fes 
penfées ,  quand  il  les  croit  utiles  au  bonheur 
de  fes  fujets? 

Lorfque  j'avois  prouvé  que  le  roi  avoit  le 
droit  d'examiner  la  conftiîution ,  &  de  demander 
des  changemens,  on  n'avoit  pas  même  entrepris 
de  me  réfuter.  D'ailleurs,  aucun  des  arrêtés  du 
A.  août  n'étoit  véritablement  confLitutionnel  ; 
mais  ,  faîlût-il  conficérer  comme  telles  la  fup- 
preffion  de  la  vénalité  des  offices  ,  celle  des  juf- 
tices  feigneurlales  &  du  régime  féodal,  le  roi 
décjaroit  expreflément  les  approuver.  Les  diffi- 
cultés qu'il  expofoit,  telles  que  la  juftice  d'une 
indemnité,  à  la  charge  de  l'état,  pour  certains 
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droits-,  d'un  remplacement  de  la  dime,  par  une 
impofition  à  la  charge  des  propriétaires  i  on  ne 
dira  pas  ,  fans  doute  ,  qu'elles  inrérefToient  la 
conftitution  :  ces  difficultés  mêmes,  il  les  don- 
noit  à  juger,  &  promettoit  de  renoncera  fes 
opinions ,  fi  les  obfervations  de  l'aiTemblée  na- 
tionale l'y  engageoient. 

Je  penfois  donc  que  l'aiTemblée ,  avant  de 
redemander  au  roi  la  fandion  pure  &  fimple  , 
ou  fon  confentement,  devoit  examiner  attenti- 
vement fes  obfervations  ,  afin  de  voir  fi  elle 
pouvoit  y  déférer  ,  ou  s'il  falloit  perfîfier  dans 
toutes  les  "difpofitions  précédentes  fans  aucune 
modification.  Je  voulois  prendre  la  parole,  & 
je  m'étois  fait  infcrire  :  mais  on  demanda  fubi- 
tement  les  voix  ;  &  M.  Mallouet ,  qui  étoit 
également  infcrit ,  ayant  voulu  réclamer  contre 
cette  précipitation,  d^s  cris  tumultueux  le  ré- 
duifirent  au  filence.  Il  fut  donc  décidé  que  M. 
le  Préfident  fupplieroit  le  Roi  d'ordonner  incef- 
famm.ent  la  promulgation  des  arrêtés  du  4  août, 
faufà  prendre  en  confidération  les  obfervations 
du  roi  lors  des  lois  de  détail. 

Ainfi,  l'on  reconnut  que  le  roi  avoit  pu  com- 
muniquer {qs  obfervations  :  m.ais ,  dans  une  feule 
féance  ,  &  d'après  une  fimple  lefture  ,  on  prit 
la  réfolution  d'en  différer  l'examen  ,  &  cepen- 
dant de  faire  promulguer  les  arrêtés  auxquels 
elles  étoient  relatives.  J'ai  quelque  peine  à  con- 
cevoir comment  pourra  être  utile  cet  examen 
renvoyé  après  la  promulgation.  Pour  en  donner 
un  exemple,  après  avoir  pubfié  que  la  dîme 
eft  abolie  fans  rachat  ,  comment  pourra-t-on 
prendre  en  confidération  un  rachat  au  profit  de 
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î'état ,  à  la  charge  des  riches  propriétaires  ?  Il 
en  ell  de  même  de  plufieurs  autres  articles;  les 
changemens  indiqués  par  le  roi ,  ne  peuvent  plus 
avoir  lieu,  à  moins  qu'on  ne  veuille  contredire 
plufîeurs  articles  promulgués.  Ainfi  ,  le  refus 
iurpenfif  qu'on  avoit  reconnu  au  roi  quelques 
jours  auparavant ,  fut  converti  pour  les  arrêtés 
du 4  août,,  en  fîmple  droit  d'en  ordonner  la  pro- 
mulgation i  &  le  roi  les  fit  publier  (i). 

(l)  La  plupart  des  arrêtés  du  4  août  ont  au  moins 
été  faits  à  contre-tems.  Falloit-il ,  par  exemple  ,  per- 
mettre la  chafle  à  tous  les  propriétaires,  avant  d'avoir 
fait  des  loix  de  police  contre  ceux  qui  ne  le  (ont  pas; 
fupprimer  les  juftices  feigneuriaies  avant  de  les  avoir 
fiippléées  ,  &  cependant  ordonner  aux  officiers  fupori- 
més  de  continuer  leurs  fondions  ;  abolir  la  vénalité  des 
offices  &  rendre  la  juftice  gratuite  avant  d'avoir  régi» 
le  fort  des  officiers;  déclarer  la  dixme  rachetai  le,  l'é- 
teindre quelques  jours  après  fans  rachat,  &  cependant 
vouloir  en  continuer  la  perception  ?  des  céputés  pro- 
pofent  même  aujourd'hui  cette  contiruaticn ,  comme 
une  reiîcurce  annuelle  de  quatre-vingts  millions. 
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Faits  relatifs  a  la  dernière  infurreciion, 

3-J  E  s  faits  que  je  vais  maintenant  préfenter  à 
mes  commettants ,  feront  d'une  plus  grande  im- 
portance. C'eft  ici  que  va  commencer  la  chaîne 
des  événemens  qui  ont  produit  la  dernière  crife. 

Malgré  l'emprifonnement  de  l'un  à^s  prin- 
cipaux fadieux  du  Palais-Royal ,  malgré  les  pro- 
clamations &  la  vigilance  de  la  commune ,  &  le 
Tele  adif  de  M.  de  la  Fayette,  des  avis  alarmants 
étoient  fouvent  envoyés  de  Paris  j  tantôt  on  ap-' 
prenoit  qu'on  avoit  le  delTein  de  venir  enlever  le 
Toi  -y  tantôt  que  la  milice  foldée  par  la  ville  de 
Paris  vouloit  venir  à  Verfailles  ,  pour  avoir  la 
garde  du  roi. 

Dans  cet  état  d'anarchie  ,  où  tout  devenoic 
facile  ,  excepté  le  bien ,  le  roi  n'avoir  pour  fa  fû- 
teté  que  des  forces  très-infufhfantes.  La  plus  hor- 
rible licence  avoit  éclaté  fous  fes  yeux  ,  &  fous 
ceux  des  repréfentants  de  la  nation  (i).  Le  mi- 
niftre ,  qui  jugeoir  nécelTaire  de  faire  venir  à  Ver- 
failles  un  régiment  d'infanterie ,  confulta  la  mu- 
nicipalité j  celle-ci  confulta  à  fon  tour  le  comité 

(i)  On  connoît  un  acte  de  licence  ,  commis  à  Vei- 
(àilles  ,  dont  les  annales  de  l'hiftoire  ne  fourniirenr  aucun 
exemple.  C'eft  celui  de  l'enlèvement  d'un  parricide  fut 
l'échafaud  ,  conduit  en  triomphe  par  une  troupe  d'efFré-î 
ces ,  qui  s'appeloient  la  nation  ,  &  qui  pendirent ,  au 
niême  inftant ,   une  femmç  ianoceote. 

Seconde  PanU,  ^ 


militaire  de  la  garde  bourgeoife.  Le  comité  mi- 
litaire demanda  un  renfort  de  troupes  réglées  j  la 
municipalité  confentit  alors  à  l'entrée  d'un  régi- 
ment qui  prêteroit  ferment ,  &  feroit  fous  les 
ordres  du  commandant  de  la  milice  citoyenne. 
Cette  nouvelle  répandit  une  grande  trifteiïe  parmi 
quelques  perfonnes.  Mille  homme's  de  troupes 
cependant  ne  paroiifoient  pas  devoir  infpirer  beau- 
coup de  crainte  pour  la  tranquillité  publique  du 
royaume  ,  &  l'indépendance  de  l'afîemblée  na- 
tionale, 

Ceux  qui  redoutoient  le  plus  Tanarchie ,  &  qui 
croyoient  que  la  liberté  des  fuftrages  avoir  befoin 
du  calme  èc  de  la  tranquillité  publique ,  étoient 
bien  loin  de  redouter  l'arrivée  d'un  régiment. 

Dans  la  féance  du  21  feptembre ,  M.  le  comte 
de  Mirabeau  foutint  que  u  le  pouvoir  exécutif 
5>  avoit  le  droit  d'augmenter  la  force  armée  dans 
»  tels  lieux  ,  &  dans  tels  ou  tels  moments  ,  où 
j>  des  informations  particulières  «Se  des  circonf- 
»  tajices  urgentes  lui  fembloient  réclamer  cette 
j>  mefure ,  mais  qu'i/  devoit  auffitôt  en  injîruirô 
«  le  corps  légijtanf  [i)  ».  Il  demanda  que  la  lettre 
du  miniftre  ,  &c  le  réquisitoire  du  commandant 
de  la  garde  de  \'erfailles  fulTent  communiqués  à 
Taflemblée  nationale  :  cette  propofition ,  foute- 
nue  par  quelques  membres  ,  ne  fut  pas  admife. 

Dans  la  féance  du  22  ,  en  attendant  le  travail 
du  nouveau  comité  ,  on  s'occupa  d'une  partie  du 
plan  dont  j'avois  fait  ledture  au  nom  de  l'ancierj 
comité  ;  on  y  prit  plufieurs  articles  fur  les  prin- 
cipes de  la  monarchie.  Un  changement  adopté  fur 

(i)  Vide  le  numéro  44  éa  journal  de  M.  de  Mirabeau, 


ôrt  des  -iiticles ,  tendoïc  à  faire  coiifidérer  le  roi 
comme  partie  du  corps  légiflatif  j  principe  que 
l'ancien  comité  avoir  inféré  dans  le  plan  dor«?a- 
nifation  de  ce  corps  :  ceux  qui  ne  reconnoilToient 
pas  ce  principe  ,  voyoient  avec  peine  qu'il  eût  été 
confacrë ,  ^^  la  féance  fe  termina  d'une  manière 
très-orageufe. 

Daiîs  là  féance  du  28  ,  un  député  propofa  de 
déclarer  que  le  pouvoir  légijlaûf  refide  dans  les 
mains  de  la  nation  ;  M.  le  comte  de  Mirabeau^ 
voyant  que  cqz  article  étoit  rejeté  par  un  grand 
nombre  de  perfonnes ,  s'écria ,  avec  fon  énergie 
ordinaire ,  qu'il  déclaroit  traîtres  à  l'état  tous  ceux 
ijui  s'oppoferoient  à  la  propofuion  de  M,  Bouche. 
Sans  redouter  la  qualification  donnée  par  M.  de 
Mirabeau^  je  montai  à  la  tribune ,  &  je  dis  :  que 
la  déclaration  des  droits  avoir  déjà  confacré  cette 
grande  vérité  j  que  le  principe  de  toute  fouverainetâ 
appartient  à  la  nation  ;  que  ,  dans  ce  kns  ,  non- 
feulement  le  pouvoir  légiïïatif  appartenoit  à  la  na* 
tion  ,  mais  encore  tous  les  autres  pouvoirs  j  que  la 
nation ,  rie  pouvant  pas  les  exercer ,  étoit  obligée 
de  [es  déléguer  tous  ;  que  »  cette  délégation  faite, 
il  talloit  reconnoître  entre  les  mains  de  qui  ils  ré- 
fidoient  j  qu'il  étoit  évident  que  le  pouvoir  lé^if- 
latif  rélîdoit  dans  la  réunion  des  repréfentans  de 
la  nation ,  avec  le  concours  du  monarque.  On  fuc 
frappé  de  cette  obfervation  \  on  ne  voulut  plus 
déclarer  que  le  pouvoir  légiflatif  réfidoit  dans  les 
mains  de  la  nation  ;  mais  un  des  membres  pro- 
pofa de  déclarer  que  le  pouvoir  légiflatif  refide  dans 
i'afjemblée^  nationale  qui  l'exerce^  dïnfi  qu'il  fuît. 
Cette  addition  fut  acceptée  par  acclamations ,  farrf 
difculfion  quelconque.  Elle  ptéfente  un  grand  in- 
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convénîent ,  c'eft  d'obicurcir  la  difpofition  d'uti 
article  précédent  ;  c'eft  de  jeter  de  l'incertitude 
fur  un  principe  bien  certain  ,  celui ,  que  le  roi , 
comme  chef  de  la  nation ,  &  par  la  nécelîîté  de  fa 
fanétion  ,  eft  portion  intégrante  du  corps  lé- 
giflatif.  11  ne  faut ,  pour  donner  de  faufles  idées , 
que  quelques  mots  fcientifiques  &  myftérieux 
qu'on  a  mal  interprétés  ;  &  le  jour  où  l'on  fépa- 
rera  entièrement ,  dans  l'efprit  des  François ,  l'au" 
torité  royale ,  du  corps  légiflatif ,  &  qu'on  ne  la 
coniiderera  fimplement  que  comme  pouvoir  exé- 
cutif ^  on  s'accoutumera  bientôt  à  croire  que  le 
chef  &  le  repréfentant  perpétuel  de  la  nation  n'eft: 
que  l'agent  des  volontés  des  autres  repréfen- 
tants  (i). 

■  Dans  la  féance  du  27  feptembre ,  l'afTemblée 
nationale  déclara  accepter,  de  confiance^  le  plan 
propofé  par  le  premier  miniftre  des  finances,  pour 
la  contribution  du  quart  des  revenus. 

■  Les  affaires  preflantes  qui  avoient  occupé  la 
féance  du  famedi  27 ,  n'a  voient  pas  permis  de 
nommer  ,  le  foir  ,  un  nouveau  préfident  ;  cette 
nomination  fut  renvoyée  au  lundi  matin  27  fep- 
rembre  j  &  comme  il  fallut  fe  rendre  une  heure 
plutôt  que  celle  de  la  féance ,  un  grand  nombre  de 
députés  furent  abfents,  &  fur-tout  une  très-grande 
partie  des  membres  du  clergé  &  de  la  noblelTe  : 
îur  600  votants  j'eus  305  voix  j  &  mes  bons  amis, 
les  folliculaires  ,  ne  manquèrent  pas  de  dire  que 
j'avois  été  nommé  par  le  clergé  &  la  noble/Te ,  & 

(r)  Dans  le  n°.  45  de  Ton  journal ,  M.  de  Mirabeau  rc- 
connoît  auffi  qu'il  avoir  fallu  déclarer  que  le  pouvoir  légiflatif 
réfide  dans  rafTemblée  nacionale ,  conjointement  &  col-j 
Ic^Sivement  avec  le  roi. 


^Le<Nur  de  l'-'"'    ,     (  5  ) 

o  aiSiit  fan<-  -ila  nomination  comme  l'ouvrage  de 

Yarïjlocratie  (i). 

Dès  qu'on  apprit  ma  nomination,  on  dit  qu'on 
me  préparoit  une  chute  glorieuse  ;  plufieurs  té- 
moins vinrent  me  certifier  cette  prédidtion.  Une 
autre  perfonne  dit  même  à  l'ancien  préfident,  M.  de 
Tonnerre  :  Ne  vous  éloigne'^  pas  ,  il  n'en  aura  pas 
pour  long-temps. 

Si  jen'eulTe  pas  accepté,  j'aurois  paru  céder  aux 
m.enaces  de  mes  ennemis.  Cette  réflexion  me  dé- 
termina ;  &  je  puis  dire  que  j'ai  préfidé  avec 
afl^ez  de  fermeté  &  d'impartialité ,  pour  forcer  l'ap- 
probation de  ceux  même  qui  avoient  paru  les  plus 
mécontents  de  ma  nomination.  Le  règlement  dé- 
fendoit  au  préfident  de  difcuter  j  il  ne  peut  parler 
que  pour  fixer  l'ordre  &  le  fens  des  queftions  ? 
Ainii,  pendant  ma  préfidence,  Je  n'ai  pu  être  que 
l'organe  paflif  des  volontés  de  l'alTemblée. 

Quoique  le  plan  de  M.  Necker  eût  déjà  été 
admis  de  confiance  j  ce  miniftre  étant  venu  ,  le 
i^'^  o(îlobre,  propofer  un  décret  conforme  à  fon 
plan ,  on  penfa  qu'avant  de  l'adopter  définitive- 

(i)  L'auteur  des  pamphlets  ,  intitulés.:  Révolutions  de 
Taris  y  dit ,  dans  fon  numéro  douze ,  que  la  faéHon  arifto- 
cratique  venoit  de  me  lancer  au  fauteuil  de  la  préfidence. 
II  ajoute  ,  que  fur  6  millions  de  perfonnes  qui  connoif- 
foient  mon  nom  ,  5,999,999  me  conûdéroient  comme 
vendu  à  la  cour.  Et  par  une  contradiction ,  bien  digne  de 
cet  auteur  &  de  ceux  qui  {e  plaifent  à  lire  de  pareils  ou- 
vrages ,  il  dit  qu'il  me  refte  des  partifans  ;  que  ces  der- 
niers &  mes  ennemis  fe  traitent  réciproquement  à'Ariflo- 
crates.  Il  finit  par  avouer  qu'il  ne  fait  pas  fi  c'eft  fur  moi 
ou  fur  la  patrie  ,  qu'il  faut  verfer  des  larmes.  J'ignore  pas 
quel  motif  il  a  cru  devoir  m'attribuer  un  titre  que  je  n'ai 
jamais  eu,  celui  A' ancien  procureur. 
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ment,  il  fallok  que  le  roi  accept3iflP^l"o^  f  "lî^- 
conftitution  qui  fe  tfouvbîent  rédigés  'tiF^^^-^Mcla- 
laiion  des  droits.  Ainii ,  cette  fois  on  ne  croyoit 
pas  que  la  promulgation  pût  fuffire. 

Plufîeurs  députés  obfeiverent  que  les  befoins 
publics  étant  trés-preffants  ,  fi  l'on  différoit  d'a- 
dopter le  plan  propofé  par  M»  Necker ,  jufqu'après. 
racceptation   du  roi ,   cette  acceptation  ne  feroît 

f)as  libre  \  que ,  d'ailleurs  ,  le  roi  n'ayant  pas  fous 
es  yeux  tous  les  articles  de  la  conftitution ,  n^ 
pourroit  pas  les  juger  ex«.étei"nent ,  puifqu'il  n'ei> 
connoîtroit  pas  l'enfemble  \  &  que  lui  demander 
l'acceptation  ,  dans  de  pareilles  circonftances ,  fe- 
roit  décider ,  fans  examen  j  qu'il  n'auroit  pas  iç 
droit  de  propofer  des  changements.  Ces  réflexions 
ne  purent  empêcher  la  décifion  de  l'aflemblée^ 
qui  me  chargea  de  préfenter  au  roi  les  articles  déjà 
rédigés. 

Ce  même  jour ,  jeudi  i^*"  odobre  ,  a  produit 
un  petit  événement,  qui  a  eu  quelques  jours  après 
une  grande  influence.  Je  dois  en  rendre  compte  j 
mais,  pour  en  bien  apprécier  toutes  les  confé- 
quences ,  je  dois  remonter  à  quelques  détails 
antérieurs. 

J'ai  déjà  dit  que  l'arrivée  du  régiment  de 
Flandres  paroiiroit  avoir  caufé  de  vives  alarmes 
aux  partifans  de  l'anarchie.  On  avoit  tâché  d'in- 
difpofer  Iç  peuple  contre  ce  régiment  \  les  plaintes 
te  \ç$  mumures  ççlatoîent  à  ce  fujet  de  toutes 

Earts  ,  &  l'on  entendoit  dire  à  haute  vpix  dans 
:s  rues  de  Verfailles ,  qu'il  étoit  honteux  pour 
fes  habirans ,  de  permettre  l'entrée  de  la  ville  à 
des  étrangers.  Paris  crut  même  avoir  le  droit  de 
fe  plaindre  de  cet  accioifl^meuc  de  forces  miiir 
laires^ 


Le  jour  de  l'arrivée  du  régiment  fe  paffa  ca- 
pendant  fans  aucun  trouble  ;  les  membres  de  la 
municipalité,  beaucoup  de  gardes-du-corps ,  Se  les 
officiers  de  la  milice  bourgeoife  de  Verfailles, 
étoient  allés  à  fa  rencontre  j  il  prêta  ferment  eu 
préfence  d'une  foule  immenfe  de  fpedateurs  j 
mais  on  entendoit  â  diverfes  diftances  ,  dans  cette 
foule,  des  expreffions  de  mécontentement,  &  une 
cenfure  très-amere  de  la  conduite  de  la  munici- 
palité. 

Ceux  qui  défapprouvolent  l'arrivée  du  régi" 
ment  de  Flandres  ,  réfolurent  bientôt  d'employçç 
tous  les  moyens  pour  y  occafionner  la  même  dé" 
feélion  qui  a  eu  lieu  parmi  les  foldats  de  tanç 
d'autres  régiments.  Des  courtifanes  furent  mandées 
en  grand  nombre  •  des  inconnus  offrirent  des 
fommes  d'argent  j  plufieurs  foldats  comment 
çoient  à  s'ébranler ,  &c  à  arborer  la  cocarde  de  cou- 
leur ,  qui  étoit  pour  eux  le  figne  de  la  défertion , 
ou  d'une  infubordination  prochaine  :  les  bons  ci- 
toyens en  concevolent  de  vives  inquiétudes  ,  & 
les  gardes-du-'Corps  fur-tout  en  étoient  très-alar- 
més.  ^ 

Les  gardes-du-corps  ,  inftruits  chaque  jour  de 
nouvelles  menaces  contre  la  fureté  du  roi  Se  de  la 
famille  royale,  obliç;és  de  pafTer  prcfque  toute? 
les  nuits  prêts  à  monter  à  cheval ,  avoient  réfolu 
de  les  dérendre  avec  le  plus  grand  courage  ;  ïU 
défiroient  de  pouvoir  conlerver  au  roi  d'autres  dé- 
fenfeurs  ,  Se  comptoient  fut  l'appui  du  régiment 
de  Flandres.  Les  gardes-du-corps  n'étoient  pas, 
comme  on  a  voulu  le  faire  croire  ,  les  ennemis 
de  la  liberté.  Ils  avoient  donné  des  preuves  de  leu}: 
patriotifme  le  jour  de  la  féance  royale.  On  les 
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avoit  vus  offrir  une  garde  d'honneur  d  l'aflemblée 
nationale  ,  lors  de  la  première  dépuration  à  Paris. 
Ce  qui  fur-tout  contribuoit  à  leur  infpirer  le  defir 
de  donner  au  roi  de  nouvelles  preuves  de  leur  zèle, 
c'étoit  le  reproche  que  leur  faifoient  plufîeurs  per- 
fonnes ,  d'avoir  profité  des  circonftances  pour  de- 
mander au  roi  des  changements  dans  leur  difci- 
pline.  Efpérant  d'attacher  le  régiment  de  Flandres 
6c  la  milice  bourgeoife  de  Verîailles  à  la  perfonne 
du  roi  ;  ils  donnèrent  un  repas ,  le  premier  o6Vo- 
bre  ,  dans  la  falle  des  fpeétacles  du  château ,  aux 
officiers  de  ce  régiment ,  &  à  ceux  de  la  milice 
bourgeoife.  Sur  la  fin  de  ce  repas  ,    les   grena- 
diers de  ce  régiment ,  &  une  partie  des  chafTeurs 
entrèrent  dans  la  falle.  On  but  à  la  fanté  du  roi  & 
de  la  famille  royale  j  &c  dans  un  moment  de  joie 
de  d'enthoufiafme  ,  on  répéta  des   afTurances  de 
dévouement  &c  de  fidélité  peur  la  petfonne  du 
roi ,  qui  vint  avec  la  reine  &  le  dauphin.  Leiu: 
préfence  échauôa  de  plus  en  plus  toutes  les  têtes. 

On  ne  fauroit  difllmuler  qu'un  pareil  feftin  étoit 
'déjà  une  grande  imprudence  ;  c'eft  ,  pour  ainfi 
dire ,  infulter,  à  la  mifere  du  peuple  ,  que  de  don- 
ner des  fêtes  dans  des  inftants  de  calamité  j  mais 
cette  imprudence  ne  fut  pas  la  leule ,  on  eut  celle 
de  faire  jouer  l'air  :  O  Richard  !  O  mon  roi  !  l'u- 
nivers t'abandonne.  On  parodia  la  pièce ,  en  mon- 
tant dans  la  loge  du  roi ,  en  l'accompagnant  juf- 
qu'à  fon  appartement.  Tous  ces  adles  d'ivrefîe 
militaire  provenoient  fans  doute  du  defir  de  mon- 
trer au  roi  combien  on  feroit  d'efforts  pour  le  dé- 
fendre ,  s'il  étoit  attaqué  j  car  quelle  apparence 
que  600  gardes-du-corps  &  un  régiment  eulfenC 
pu  concevoir  le  projet  infénfé  de  nous  remettre 


fous  le  joug  du  defpotifme  ?  Mais  on  auroit  dû 
prévoir  combien  il  étoic  facile ,  dans  les  circonf- 
tances ,  de  donner  à  cette  conduite  de  fâcheufes 
interprétations ,  ôc  d'alarmer  la  multitude  fur  qui 
les  impreffions  de  terreur  &:  de  défiance  produifenc 
toujours  un  li  grajid  effet. 

Il  eft  encore  très-vrai  que  ,  dans  l'efpoir  de 
rallier  les  foldats  à  leurs  drapeaux ,  &  de  les  em- 
pêcher d'adopter  une  couleur  qui  devenoit  pour 
eux  un  figne  de  défertion,  on  cria  :  P^ive  la  cocarde- 
blanche.  On  fait  que  cqziq  couleur  a  toujours  été 
celle  des  troupes  Françoifes.  Des  rubans  ,  des 
mouchoirs ,  furent  employés  à  faire  des  cocardes  : 
mais,  d'après  les  renfeignements  les  plus  exaéts, 
je  crois  pouvoir  affurer  qu'on  ne  foula  point  aux 
pieds  la  cocarde  Parifienne ,  ainfî  qu'on  l'a  répandu 
dans  le  public ,  &  qu'on  ne  fe  permit  aucune  im- 
précation contre  l'aflemblée  nationale.  Si  quelques 
particuliers  avoienteu  cette  folle  témérité,  il  eft: 
certain  qu'il  feroit  impoifible  de  l'attribuer  aux 
gardes-du-corps ,  puifqu'elle  n'auroit  pas  eu  lieu 
pnbliquement,  &  qu'elle  n'auroit  pas  été  entendue 
par  la  plupart  des  perfonnes  qui  étoient  alors  pré- 
fentes. Il  eft  impoflible  aullî  de  ne  pas  reconnoître 
que  ce  feftin  n'avoir  pas  eu  pour  but  un  projet  anti^ 
citoyen  (  li  l'on  peut  s'exprimer  ainfi  ) ,  puifqu'on 
avoir  invité  la  milice  citoyenne  ^  Se  qu'on  avoic 
admis  un  très-grand  nombre  de  fpe(5laieurs  de  touc 
rang. 

Les  détails  de  cette  fête  cauferent  encore  de 
grands  murmures  ;  tous  les  citoyens  s'accordèrent 
à  en  blâmer  l'imprudence  j  mais  tous  ne  fuppo- 
foient  pas  aux  perfonnes  qui  l'avoient  donnée ,  des 
intentions  criminelles.  Ceux  qui  poirvoient  croire 


(,io) 

qu'elle  étoit  repréheiilible,  auroient  dû  engager 
l'afTèmblée  nationale  à  en  porter  (es  plaintes  au 
roi,  &  à  le  prier  de  donner  les  ordres  nécelfairex 
pour  que  des  fcènes  de  ce  genre  ne  pulTent  être 
renouvelées.  Cette  précaution  eût  fuffi  fans  doute 
pour  en  détruire  toutes  les  conféquences  qu'on 
paroiflbit  redouter.  Si  quelques  propos  indilcrets 
avoient  été  tenus,  on  pouvoir  demander  que  les. 
chefs  fulfent  chargés  de  les  punir  j  mais  les  enne- 
mis de  la  paix  publique  voulurent  tirer  un  plus 
grand  parti  de  cet  événement. 

Aucun  membre  de  raffemblée  ne  parla  du  feftin 
militaire  dans  les  féances  des  i,  i  &  3  oélobre. 

Le  1  odlobre,  j'eus  l'honneur  de  me  rendre 
auprès  du  roi,  &  de  lui  préfenter  les  articles  dé^ 
crétés  de  la  déclaration  des  droits  &:  de  la  confti- 
tution.  Sa  majefté  répondit  qu'elle  feroit  connoître 
le  plus  promptement  podible  fes  intentions  à  l'jif- 
femblée  nationale.  11  eft  très-important  de  remar- 
quer ici  que  les  intentions  de  fa  majefté  n'ont  été 
connues  que  le  lundi  fuivant  .5  oélobre ,  fur  les 
dix  heures  du  matin. 

On  ne  tarda  pas  d'apprendre  que  le  feftin  des 
gardes-du-corps  occafionnoit  de  grands  murmures 
dans  Paris  j  qu'il  avoit  été  repréfenté  au  peuple 
comme  très-criminel  j  &  que ,  pour  faire  paroître 
les  gardes-du-corps  plus  coupables ,  on  avoit  ima- 
giné plufieurs  fauffetés  propres  à  exciter  fon  indi«» 
gnation. 

La  féance  du  lundi  5  o<^obre  commença  par 
la  lefture  de  la  réponfe  du  roi  ;  on  fait  que,  par 
cette  réponfe,  le  roi  accordoit  fon  acceflion  aux 
articles  conftitutionnels  ;  mais  à  une  condition  po- 
fiùve,  que  le  pouvoir  exécutif  aurait  fon  entier  effcc 


entre  fes  mains.  Il  ajoucoic  que,  v<;il  donnoit  fou 
îiccelHon  à  CQ.S  divers  articles,  ce  n'étoit  pas  qu'ils 
lui  ptéfenrafîènc  tous^  indiftincîement:^  ridée  de  la 
perjecliçn  ;  mais  qu'il  étoit  louable  en  lui  d'avoir 
égard  au  vœu  préfent  des  députes  de  la  nation ^  & 
aux  circonjiançes  alarmantes  qui  invitaient  à  vou" 
loir,  par-de(J'us  couc,  le  prompt  rétablijjement  dt 
la  paix,  de  l'ordre  &  de  la  confiance.  Enfin ,  il 
reconnoifîoic  que  la  déclaration  Aqs  droits  con- 
tenoic  de  très- bonnes  maximes  ;  mais  qu'étant 
fufceptibles  d'interprétations  différentes,  il  étoif 
inutile  de  les  approuver  avant  de  connoître  les  lois 
qui  dévoient  les  expliquer. 

Cette  réponfe  parut  fatisi\aire  une  partie  dQ& 
députés  \  mais  elle  occalioîina  les  plus  vives  récla- 
mations de  la  part  des  autres.  Ce  fut  dans  le  cours 
de  cette  difcuiiion  feulement  que,  pour  la  pre- 
mière fois,  on  cenfura  le  feftin  des  gardes-du- 
corps,  c'eft-â-dire ,  ce  qui  s'éroit  pafle  quatre  jours 
auparavant.  Un  député  ayant  annoncé  que,  dans 
ce  feftin,  on  avoit  entendu  plufieurs  dilcours  ou- 
trageants contre  rairemblée  nationale,  quelqu'un 
lui  demanda  s'il  vouloit  faire  une  dénonciation. 
M.  de  Mirabeau  dit  au(îi-tôt  ;  «  Quand  on  aura 
«  reconnu  que,  dans  l'état,  excepté  le  roifeul, 
»  tout  efi  fujet ,  je  dénoncerai  moi-même  y^.  Il 
étoit  facile  de  comprendre  le  fens  des  paroles  de 
M.  de  ^'lirabeau.  Parmi  la  plupart  des  perfonnes 
qui  étoient  dans  les  galeries ,  cette  dénonciation 
eût  bientôt  été  confidérée  comme  un  fait  incon- 
teftable  ;  car  on  fait  combien  il  eft  facile  de  con- 
vertir auprès  du  peuple  \qs  foupçons  en  réalité. 
Et  quelle  eût  été  la  funefte  conféquence  d'une 
pareilie  dénçnciaùon  dans  ce  jour  faul,  où  ie^ 


Pariiîens  accôuroienc  en  foule  à  Verfailles,  pour 
exercer  des  a6tes  de  vengeance  !  Je  répondis, 
comme  préfident,  que  je  ne  confentirois  pas  à 
laifTer  interrompre  l'ordre  du  jour  j  6c  qu'aucun 
membre  ne  devoir  fe  permettre  une  feule  réflexion 
étrangère  à  la  réponfe  du  roi.  Par  cet  aâ;e  de 
prudence,  j'ai  peut-être  évité  une  bien  affreufe 
cataftrophe. 

Entre  onze  heures  &  midi,  un  député  vint  me 
dire  que  40,000  hommes  arrivoient  de  Paris ,  & 
qu'il  falloir  prefler  la  délibération.  Je  répondis 
qu'aucun  motif  ne  pouvoit  m'engager  à  précipiter 
une  délibération  aulli  importante^  Bientôt  cette 
nouvelle  fe  répandit  dans  la  falle. 

Sur  les  trois  heures  ôc  demie,  on  décida  que  le 
préfident  fe  rendroit  chez  le  roi  avec  une  dépura- 
tion,  pour  le  prier  de  donner  une  acceptation 
pure  &  fimple. 

J'étois  fur  le  point  de  lever  la  féance  ,  lorfqu'on 
vint  me  dire  ^ue  des  femmes,  arrivées  de  Paris, 
s'étoient  préfentées  plufieurs  fois  à  la  porte  de  la 
Xalle ,  qu'elles  demandoient  à  être  entendues  à 
la  barre,  &  qu'elles  vouloient  contraindre  les  fen- 
tinelles  à  les  laiiïèr  entrer.  J'inftruifis  l'alTemblée 
de  leur  demande  j  il  fut  réfolu  de  leur  permettre 
l'entrée  de  la  falle.  Elles  fe  préfenterent  en  grand 
nombre,  ayant  deux  hommes  à  leur  têtej  l'un- 
d'eux  expofa  que  "  le  matin,  on  n'avoit  pas  trouvé 
3>  de  pain  chez  les  boulangers  j  que  dans  un  nio- 
3>  ment  de  défefpoir,  lui  qui  avoir  été  foldat  aux 
M  gardes-françoifes ,  étoit  allé  fonner  le  tocfm  ; 
95  qu'on  l'avoir  arrêté^  qu'on  avoit  voulu  le  pendre,' 
s>  ôc  qu'il  devoir  la  vie  aux  dames  qui  l'accom- 
M  pagnoienf».  11  ajouta  «qu'ils  étoient  YQims  i. 


r>  Verfailles  poilr  demander  du  pain,  &  en  même 
»  temps  pour  taire  punir  les  gardes-du-corps  qui 
»  avoient  infidté  la  cocarde  patriocique  ;  qu'ils 
«  étoient  de  bons  patriotes  \  qu'ils  avoient  arraché 
»'  toutes  les  cocardes  noires  qui  s'étoient  préfentées 
"  à  leurs  yeux  dans  Paris  &  iur  la  route». Enfuite 
il  en  fortit  ime  de  fa  poche,  en  difant  qu'il  vouloit 
avoir  le  plaifir  d^  la  déchirer  aux  yeux  de  l'alTèm- 
blée  \  ce  qu'il  fat  aufli-tôt.  Son  compagnon  ajouta: 
Nous  forcerons  tout  U  monde  à  prendre  la  cocarde 
patriotique.  Ces  exprellions  excitèrent  quelques 
murmures  de  mécontentement.  Il  reprit  :  Quoi 
Que  vous  en  dijiei^  j  nous  fommes  tous  frères.  Je 
répondis  qu'aucun  membre  de  l'affemblee  ne  vou- 
loit nier  que  tous  les  hommes  ne  duifent  le  con- 
fidérer  comme  des  frères  j  que  les  murmures 
provenoient  de  ce  qu'il  avoit  menacé  de  forcer 
à  prendre  la  cocarde  \  qu'il  n'avoir  le  droit  de 
forcer  perfonne,  &  qu'il  devoir  parler  avec  refped: 
à  i'airembiée  nationale.  Il  dit  enfuite  :  "  Les  arif- 
35  tocrates  veulent  nous  faire  périr  de  faim  :  on  a 
«  envoyé  aujourd'hui  à  un  meunier  un  billet  de 
>j  200  livres,  en  l'invitant  à  ne  pas  moudre,  de 
x>  en  lui  promettant  de  lui  envoyer  la  même 
»  fomme  chaque  femaine».  L'affemblee  fit  un 
cri  d'indignation^  &  de  toutes  les  parties  de  la 
falle ,  on  lui  dit  :  nomme-:^.  Je  l'invitai  à  faire  con- 
noître  le  coupable  ,  en  l'alfurant  qu'on  procureroic 
une  iuftice  éclatante.  Les  deux  harangueurs  héfi- 
terent  j  ils  fanirent  par  raconter,  qu  ayant  rencon- 
tré des  dames  dans  une  voiture,  ils  les  avoient 
forcées  de  defcendre  j  &  que ,  pour  obtenir  la 
liberté  de  continuer  leur  route,  elles  leur  avoient 
'  appris  qu'un  curé  avoit  dénoncé  ce  crime  à  l 'al^, 


femblée  nationale  (i).  Puis,  ils  ajoutèrent  '.  «c  O^ 
j)  dit  que  c'eji  M.  l'Archevêque  de  Paris  » .  Chacurt 
s'emprefTa  de  leur  répondre  que  M.  l'archevêque 
de  Paris  étoit  incapable  d'une  pareille  atrocité  (2). 

Toute  la  troupe  parlant  à  la  fois ,  demanda  dû 
pain  pour  la  ville  de  Paris. 

Je  leur  dis  que  l'alTemblée  voyoit  avec  douleut 
la  difette  qui  affligeoit  la  capitale ,  &:  qui  prove- 
noit  des  obllacles  mis  à  la  circulation  des  grains  ; 
iju'elle  n'avoit  rien  négligé  pour  faciliter,  par  fes 
décrets ,  les  approvilionnements  de  la  ville  de 
Paris  j  que  le  roi  avoir  fair  tous  fes  efforts  pour 
afTurer  l'exécution  de  fes  décrets  ;  qu'on  cherche- 
loit  de  nouveaux  moyens  pour  fau'e  ceifer  la  di- 
jfettej  que  leur  fejour  à  Verfailles  ne  la  feroit 
point  ceifer  j  qu'il  falloir  lailFer  l'afifemblée  s'oc- 
cuper  avec  liberté,  de  ces  foins  importants;  &C 
que  je  les  exhorrois  à.  fe  ferirêf  en  paix  fans  com- 
mettre aucune  violence. 

Ma  réponfe  ne  parut  point  les  fatisfaire  ;  &  ils 
difoient  :  Cela  ne  fuffit  pas  y  fans  s'expliquer  da- 
vantage. 

Un  membre  de  l'alTemblée  dit  qu'il  falloir  en- 

(i)  En  effet,  dans  le  .cours  de  fa  dllfeitation  fur  la  ré- 
ponfe du  roi,  un  dc'piué  ecdéfiaftiqae  avoir  parlé  de  ce 
fait,  faus  en  donner  aucune  preuve,  &:  fans  indiquer  aucun 
accufé. 

(li)  H  eft  difli^ik  de  concevoir  paf  quels  moyens  on  eflr 
parvenu  à  infpirer  tant  de  haine  au  peuple  de  Paris,  contra 
mi  prélat  auflî  vertueux,  aulH  ami  des  pauvres,  aulfi  préc 
à  tout  céder  pour  le  bien  de  la  paix.  On  faic  que  c'cft  lui 
qui,  pour  calmer  l'efFervefcence  populaire ,  excitée  contre 
les  eccléfiaftiques,  a  offert  ds  confentir  à  la  fupprelTiûn  de 
la  dixraej  il  a  of&rt  enfuite  l'argenterie  des  églifes. 


voyer  une  dépuration  chez  le  rof,  pour  lui  faire 
connoîrre  la  polition  nialheureule  de  la  v'ûIq  de 
Paris.  Cette  propofîtion  fut  adoptée.  M.  l'évêque 
de  I.angres ,  ancien  préfidenr,  prit  le  fauteuil.  Je 
me  mis  en  marche  à  la  tête  de  cette  députation. 
Aulii-tot  les  femmes  m'environnèrent,  en  me  dé- 
clarant qu'elles  vouloient  m'accompagner  chez  le 
toi.  J'eus  beaucoup  de  peine  à  obtenir,  à  force 
d'inftances,  qu'elles  n'entreroiânt  chez  le  roi 
qu'au  nombre  de  ilx  j  ce  qui  n'empêcha  point  un 
grand  nombre  d'entr'elles  de  former  notre  cor- 


tège. 


Nous  étions  à  pied,  dans  la  boue,  avec  une 
torte  pluie.  Je  doi»  décrire  le  fpedacle  qui  s'offrit 
a  mes  yeux  en  fortant  de  la  falle.  Une  foule  con- 
fiderable  d'habitants  de  Verfailles  bordoir  d« 
chaque  côté,  l'avenue  qui  conduit  au  château» 
Les  femmes  de  Paris  formoient  divers  attrou- 
pements ,  entremêlés  d'un  certain  nombre 
d  hommes  couverts  de  haillons  pour  la  plupart 
le  regard  féroce,  le  gefte  menaçant,  pouffant 
d  attreux  hurlements.  Ils  étoient  armés  de  quel- 
ques fufils,  de  vieilles  piques,  de  haches,  de  bâ- 
tons ferres,  ou  de  grandes  gaules,  ayant  à  l'ex- 
trémité des  lames  d'épées,  ou  des  lames  de  cou- 
féaux.  De  petits  détachements  de  gardes-du-corps 
falioient  des  patrouilles,  &  paffoienr,  au  grand 
galop ,  a  travers  les  cris  &  les  huées.  J'appris  en 
même-temps,  que  deux  ou  trois  canons,  amenés 
par  les  femmes  de  Paris  &  les  hommes  qui  Iqs 
avoient  accompagnées,  étoient  placés  fur  l'avenue 
de  Fans;  &  que  ceux  qui  les  environnoient,  arrê- 
toient  les  palfants ,  leur  demandoient  :  Etes-vous 
dé  la  nation?  &,  pour  récompenfe  de  leur  ré- 


ponfe  affirmative ,  leur  faifoient  garder  les  canons 
avec  eux. 

Une  partie  des  hommes  armés  de  piques ,  de 
haches  &  de  bâtons ,  s'approchent  de  nous  pour 
efcorter  la  députation.   Uétrange   &c  nombreux 
cortège ,  dont  les  députés  étoient  affaillis ,  eft  pris 
pour  un  attroupement  ^     des    gardes-du- corps 
courent  au  travers  :  nous  nous  difperfons  dans  la 
boue  j  &c  l'on  fent  bien  quel  accès  de  rage  durent 
éprouver  nos  compagnons,  qui  penfoient  qu'avec 
nous  ils  avoient  plus  de  droit  de  le  préfenter.  Nous 
nous  rallions  &  nous  avançons  ainn  vers  le  château. 
Nous  trouvons,  rangés  fur  la  place,  les  gardes-du- 
corps,  le  détachement  de  dragons,  le  régiment  de 
Flandres,  les  gardes  fuilTes,   les  invalides  &  la 
milice  bourgeoife  de  Verfailles.   Nous  fommes 
reconnus,  reçus  avec  honneur.   Nous  traverfons 
les  lignes  ;  &  l'on  eut  beaucoup  de  peine  à  em- 
pêcher la  foule ,  qui  nous  fuivoit ,  de  s'introduire 
avec  nous.  Au  lieu  de  fix  femmes ,  à  qui  j'avois 
promis  l'entrée  du  château  ,  il  fallut  en  admettre 
douze. 

J'eus  l'honneur  de  les  préfenter  au  roi ,  de  lui 
expofer  l'afFreufe  fi  tuation  de  la  capitale ,  les  plaintes 
de  ces  femmes ,  l'alTurance  que  nous  leur  avions 
donnée  de  faire  tous  nos  efforts ,  de  concert  avec 
fa  majefté,  pour  favorifer  les  approvifionnements 
de  la  ville  de  Paris ,  l'exhortation  que  nous  leur 
avions  faite  de  fe  retirer  en  paix,  &  de  ne  com- 
mettre aucune  violence  j  &  je  fuppHai  le  roi  de 
procurer  des  fecours  à  la  ville  de  Paris ,  fi  ces  fe- 
cours  étoient  en  fon  pouvoir. Le  roi  répondit  avec 
fenfibilité.  11  déplora  le  malheur  des  circonftances  j 
elles  parurent  émues. 


t  (  *7  ) 

Je  priai  enfuire  fa  majefté  de  vouloir  bien  m*in. 
diqiier  une  heure  pour  recevoir,  avant  la  fin  du 
pur,  s'il  éroit  polîible,  une  autre  dépuration.  Le 
roi  m'indiqua  neuf  heures.  Pendant  qu'il  conver- 
ioir  avec  un  des  membres  de  fon  confeil ,  je  fis  con- 
noîrre    à  pluiieurs  de  ks  miniftres,  la  délibération 
dela(lemblée,qui  me  chargeoit  de  demander  au 
roi  Ion  auronfation  pure  &  fimple  des  articles  de 
la  conftitution  &  de  la  déclaration  des  droits.  Je 
leur  repréfenrai  que,  dans  cet  état  de  trouble,  qui 
pouvoir,  d  chaque  minute  ,  devenir  plus  aiarm'ant 
Ils  dévoient  éviter  au  roi  ks  embarras  d'une  nou^ 
yelle  dépuration  ;  qu'étant  chargé,  comme  préfi- 
dent,  dobtemr  incellamment  l'acceptation  pure 
&  iimple,  il  m'étoit  impoffible  d'en  différer  la  de» 
mande  ;  qu'il   feroit  infiniment  dangereux  d'hé- 
liter  j  que  le  moindre  délai  feroit  pris  pour  un 
refus,  &  pourroit  allumer  la  fureur  des  Parifiens 
qu'on  ne  manqueroit  pas  d'en  inftruire.   Je  leur 
dis  quCj  il  le  roi  m'accordoit  cette  acceptation,  on 
I  annonceroit  au  peuple  comme  un  grand  bienfait  • 
ce  qui  pourroit  diminuer  l'efFervefcence.  Le  roi 
fut  inftruit  de    ma  demande.  Il  palTa  dans  une 
autre  pièce  avec  fon  confeil ,  &  je  fus  invité  à  ne 
pas  m  éloigner  encore.  ,    v 

Je  reftai  dans  l'appartement  du  roi  depuis  clncf 
heures  &  demie  du  foir ,  j  ufqu'à environ  dix  heures, 
Les  nouveaux  détails  qu'on  apprenoit  à  chaque 
mflant,  occupoient  le  confeil,  &  retardoient  1  ac- 
ceptation que  j'attendois  avec  impatience,  dans 
1  eipoir  de  la  faire  fervir  au  récablilTement  du 
calme  (i). 

(i)Les  gai-des-du.corps^tantrangésIeIonffde/aKfiIJe  Je 
la  première  cour   un  foldat  de  la  milice  de  Paris   s'Ioic  prc^ 

ùcconde  Partie,  jg 


Pendant  que  j'attendois,  il  fut  queftion  de  faire 
partir  la  reine  &  le  dauphin,  pour  les  mettre  à 
l'abri  de  tout  danger.  On  fit  venir  les  voitures  ; 
elles  furent  arrêtées  par  les  habitans  de  Verfailles  : 
mais ,  quand  on  n'auroit  pas  mis  obftacle  à  leur 
palfage ,  ces  prépar^itifs  eulfent  été  inutiles  ;  car 
elle  eut  le  courage  de  déclarer  qu'elle  preféroit  de 
mourir  aux  pieds  du  roi,  &  qu  elle  ne  lequitteroic 
jamais.  Si  elle  eût  confenti  à  partir,  il  eut  été  facile 
de  trouver  des  voitures  plus  près  du  château,  ôc 
de  les  fouftraire  aux  regards  du  peuple. 

Entre  fix  &  fept  heures  du  foir ,  les  gardes-du- 
corps  eurent  ordre  de  fe  retirer  :  on  crut  que  leur 
retraite  calmeroit  le  peuple.  Une  partie  de  la  mi- 
lice de  Verfailles  fit  feu  fur  l'extrémité  de  la  co- 
lonne :  plufieurs  hommes  &  plufieurs  chevaux 
furent  bleffés.  En  fortant  de  leurs  écuries,  ils 
elTuyerent  encore  plufieurs  coups  de  feu. 

A  huit  heures ,  on  ordonna  aux  gardes-du-corps 
de  remonter  à  cheval,  &  de  revenir  au  château. 
Cet  ordre  ne  fut  exécuté  que  par  un  certain  nombre 
d'entr'eux  :  on  les  plaça  près  de  la  grille  de  la  cour 
royale.  Les  autres  ne  s'y  rendirent  pas,  parce  que, 
dans  un  moment  de  trouble  ôc  de  confufion , 

fente  fcul  pour  paficr  dans  la  cour.  Pour  ne  pas  erre  obligé 
de  le  tuer ,  on  le  laifia  pénétrer  dans  les  rangs ,  parce  qu'on 
favoit  que  la  grille  étoit  fermée.  Il  voulut  poignarder,  avec 
fon  fabre,  à  travers  la  grille,  la  fentincUe  des  gardes- 
fuilTes ,  qui  refufoit  de  lui  ouvrir.  M.  de  Savonieres  vint  à 
lui ,  SiC  fe  plaignit  vivement  de  cet  ade  de  violence.  Ce 
foldat  lui  tendit  un  coup  de  fabre  ,  qui  coupa  la  croupière 
de  fon  cheval.  M.  de  Savonieres  ripofta  par  quelques 
coups  de  plat  de  fabre  :  le  foldat  feignit  de  tomber.  La 
fencinelle  du  corps-de-2;arde  de  la  milice  citoyenne  de  Ver- 
tiillcs  fit  feu  fur  M.  de  Savonieres,  qui  eut  le  bras  cafTé. 


lordre  ne  leur  parvint  pas  alTèz  promptement ,  <?l: 
qu'on  faifoic  feu  fur  tous  ceux  qui  fe  préfentoicnn 
dans  les  rues.  Plulîeurs  furent  tués  ou  bleilês  dans 
cette  circonflance  (i). 

Entre  neuf  &  dix  heures,  un  aide-de-camp  de 
M.  de  la  Fayette  vint  annoncer  fon  arrivée  pro- 
chaine ,  à  la  tête  de  la  milice  Parifienne.  On  fut: 
que  M.  de  la  Fayette  avoir  fait  d'inutiles  efforts 
pour  faire  changer  de  réfolution  à  la  milice ,  6c 
<]u'il  avoit  retardé ,  le  plus  qu'il  avoit  été  pollible  , 
le  moment  du  départ. 

Je  ne  dirai  point  quelle  impreffion  j'éprouvois  „ 
en  apprenant  ces  détails,   quand  je  réHéchiffois 
comment  avoit  commencé  cette  bizarre  infurrec- 
tion.   Des  femmes,   donron  a  prodigieufemenc 
exagéré  le  nombre',  quelques  vils  brigands  venus 
à  leur  fuite!  —  lis  outrageoient ,  ils  menacoienf 
ils  avoient  deux  canons,  quelques  fuiils  ,  quelques 
piftolets,  de  mauvaifes  armes.  Il  étoit  ii  facile  de 
les  repouffer  vers  le  pont  de  Sève ,  &  de  s'y  porter 
âvantageufement  !  On  devoir  bien  prévoir  que  des 
hommes  de  cette  efpece  n'avoient  pas  été  envoyés 
pour  demander  du  pain  ,  &  qu'ils  n'étoient  pas 
venus  de  Paris  dans  l'intention  de  paffer  tranquille- 
ment quelques  heures  à  Verfailles.    D'ailleurs  , 
comment  ne  répondit  -  on   pas  à  leurs  premiers 
ades  d'hoftilité?  Et  ces  foldats  auxquels  on  dé- 

(i)  Sur  les  onze  heures,  les  gardes  portés  près  âe  la 
grille  de  la  cour  royale  ,  reçurent  ordre  de  fe  placer  fur  la 
terraffe  du  côté  de  l'Orangerie.  Comme  on  avoit  réfolu  de 
ii'oppofer  aucune  réfiftance  ,  on  vouloit  les  fourtraire  à  la 
fureur  du  peuple.  A  trois  ou  quatre  heures  du  matin  ,  ou 
leur  fit  dire  de  fe  mettre  eu  sûlçté,  &  ils  fortirent  par  h 
"parc  de  Verfailles, 
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fendoit  de  faire  feu ,  il  falloir  bien  qu'ils  deyinfTeiit 
les  amis  des  alTaillanrs ,  pour  n'en  être  pas  égorgés. 
Et  les  malheureux  gardes -du-corps,  donc  on 
enchaînoic  le  courage,  ignoroit-on  que,  depuis 
peu  de  jours,  on   les  avoir  rendus  l'objet  de  la 
haine  publique,  qu'on  avoit  j^iré  leur  perte,  & 
qu'on  alloit  les  livrer  à  la  fureur  de  leurs  ennemis? 
Pourquoi  ne  pas  dénoncer  officiellement  à  l'af- 
femblée  nationale  les  dangers  dont  on  étoit  me- 
nacé? Pourquoi  ne  pas  lui  demander  fon  inter- 
vention ,  &.  l'inviter  à  décider  fi  la  milice  de  Pans 
avoit  le  droit  de  venir  dans  la  ville  de  Verfailles 
dider  des  lois  au  monarque,  les  armes  à  la  main  ? 
Je  frémiiïbis  de  n'être  pas  à  mon  porte  :  l'armée 
Parifienne  s'avançoit;  j'appéhendois  les  plus  grands 
malheurs.   Je   penfois  que  l'aiîemblée  nationale 
pourroit  contribuer  à  les  empêcher;  je  deyois  y 
être,  je  craignois  d'être  accufé  de  lâcheté.  Je  fis 
prévenir  vingt  fois  que  j'allois  me  retirer  fi  l'on  ne 
me  donnoit  pas  l'acceptation;  toujours  nouvelles 
inftances  pour  attendre. 

Enfin  je  fus  appelé  près  du  roi;  il  prononça 
V acceptation  pun  &fimple.  Je  le  fuppliai  de  me  la 
donner  par  écrit.  11  l'écrivit  &  la  remit  dans  mes 
mains.  Il  avoit  entendu  les  coups  de  feu.  Qu'on 
ju^e  de  fon  émotion  ;  qu'on  juge  delà  mienne.  Le 
cœur  déchiré,  je  fortis  pour  retourner  à  mes  fonc- 
tions. ,        .      ,      . 

Je  revins  avec  plufieurs  députes  qui  m  avoient 
attendu.  Je  crus  qu'en  rentrant  dans  la  falle  je 
i-etrouverois  l'affemblée ,  bien  perfuadé  que  jamais 
aucune  circonftance  n'avoir  exigé  plus  impérieu- 
fement  fa  préfence  &  fes  délibérations.  Quelle  tut 
ma  furprife  de  voir  la  falle  remplie  de  femmes 

â 
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PariUennes  8c  de  leurs  compagnons  !  Mon  aïrivé» 
parut  leur  caufer  une  grande  fatisfadion  :  elles  me 
dirent  qu'elles  m'avoienr  attendu  avec  beaucoup 
d'impatience.  L'une  d'elles,  qui  s'étoit  emparée 
du  faureil  du  préfident ,  voulut  bien  me  céder  la 
place.  Je  cherchai  vainement  des  yeux  les  députés- 
j'en  apperçus  feulement  quelques  uns  qui  éroienc 
reftés  par  curiofité,  Se  qui  m'apprirent  qu'en  mon 
abfence  on  avoir  porté  un  décret  fur  les  grains  , 
mais  que  la  foule  qui  s'étoit  introduite  dans  la 
falle,  avoit  bientôt  raufé  du  tumulte  y  que  lé 
peuple  délibéroit  avec  les  députés ,  les  interrom- 
poit  par  des  cris  ;  &  enfin  qu'il  avoit  fini  par  vou- 
loir que  l'aiTemblée  diminuât  confidéra'blement 
Je  prix  du  pain  ^  de  la  viande  &  des  chandelles  ; 
qu'alors  l'alfemblée  s'étoit  retirée. 

Je  fis  prier  MM.  les  officiers  municipaux  de 
faire  battre  la  cai{Te  dans  toutes  les  rues  de  Ver- 
failles  ,  pour  avertir  MM.  les  députés  de  fe  rendre 
à  l'alfemblée. 

Pendant  cet^  intervalle ,  j'annonçai  au  peuple 
l'acceptation  faite,  par  le  roi,  des  articles  de  conf- 
titution.  La  foule  applaudit  &  fe  prefifa  autour  de 
moi  pour  en  avoir  des  copies.  On  me  demandoic 
de  toutes  parts  /  cela  étoït  bien  avantageux  ; 
d'autres  :  cela  fera-t-il  avoir  du  pain  aux  pauvres 
gens  de  Paris  ? 

Comme  plufieurs  perfonnes  fe  plaignoient  de 
n'avoir  rien  mangé  de  tout  le  jour,  je  fis  chercher 
du  pain  chez  tous  les  boulangers  de  Verfailles  •  & 
fans  que  j'en  eulfe  donné  l'ordre  ,  on  livra  des 
-cervelas^  du  vin,  des  liqueurs.  Le  repas  fe  fit 
dans  la  falle. 

Dans  le  cours  de  ce  repas,  un  officier  de  la  mi- 
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lice  de  Paris  vmt  me  dire,  de  la  part  de  M.  de  la. 
Fayette  ,  que  celui-ci  arriveroit  incefTamment,  & 
fe  préfenteroic  dans  rairemblée.  Je  priai  M.  de 
GouL-d'Arcy  d'aller  à  fa  rencontre ,  &  de  lui  faire 
connoître  l'acceptation  donnée  par  le  roi  ,  afia 
qu'il  en  inftruisît  fes  troupes. 

En  attendant  l'arrivée  de  M.  de  la  Fayette  j  les 
femmes  qui  m'environnoient,  converfoient  avec 
moi  \  pluiieurs  m'exprimoient  leurs  regrets  de  ce 
que  j'avois  défendu  ce  vilain  Veto  (  ce  font  leurs 
exprelîion-s  )  &  me  difoient  de  bien  -prendre  garde 
à  la  Lanterne.  Je  répondis  qu*ôn  les  trompoit; 
qu'elles  n'étoient  pas  en  état  de  juger  les  opinions 
des  députés  j  que  je  devois  fuivre  ma  confcience, 
&  que  je  préférerois  d'expofer  ma  vie  ,  plutôt  que 
de  trahir  la  vérité.  Elles  voulurent  bien  approuvée 
ma  réponfe  ,  &  me  donner  beaucoup  de  témoi- 
gna5;e  d'intérêt. 

M.  de  la  Fayette  arriva  ;  il  étoit  alors  près  de. 
minuit  ;  il  me  dit  que  je  .pouvois  être  ralTuré  fur 
les  fuices  de  cet  événement;  que  plufieurs  fois  il 
avoir  fait  jurer  fes  troupes  de  refter  fidèles  au  roi 
&à  TalTemblée  nationale ,  de  leur  obéir,  de  ne 
faire  &  de  ne  fouffrir  aucune  violence  (i). 

Je  demandai  à  M-  de  la  Fayette  quel  étoit  donc 

(i)  Quelqiv'un  d'une  tics-Irauteconfidération,  me  dit  un 
jnoment  après  :  «  Ceci  eft  un  nouveau  tour  des  fatflieuxî 
»i  jamais  on  n'a  répandu  plus  d'argent  dans  le  peuple  j  la 
M  cherté  du  pain  &  le  repas  des  gardes-du-corps  ont  fourni 
3»  le  prétezte.  Quand  on  a  voulu  calmer  l'émeute.,  on  a 
3?  étc  furpiis  d'eutendre  tout  le  monde,  &  fur-tout  la  garde 
n  foldée,  crier:  a  V'erJ ailles ^  a  i^ erf ailles  ■>^.  Il  ajouta, 
que  par  les  précautions  c][^u'on  avoir  prires,iciu  fiji^fte 
proiet  avorteroit. 


I  objet  d'une  pareille  villre ,  &  ce  que  vouloit  fon' 
armée.  Il  me  répéta  que  quel  qu'eût  été  le  motif 
qui  avoit  déterminé  fa  marche,  puifqu'elle  avoic 
promis  d'obéir  au  roi  &  à  l'aflemblée  nationale , 
elle  n  impoferoit  aucune  loi  j  que  cependant,  pour 
contribuer  à  calmer  le  mécontentement  du  peuple, 
il  feroit  peut-être  utile  d'éloigner  le  régiment  de 
Flandres,  &  de  faire  dire  par  le  roi  quelques  mots 
en  faveur  de  la  cocarde  patriotique. 

M.  de  la  Fayette  me  quitta  enfuite  pour  aller 
cKez  le  roi.  Aulfitôt  qu'il  fut  foiti ,  on  vint  me 
dire  que  fa  majefté  defiroit  que  je  me  rendilfe  au 
château  avec  le  plus  grand  nombre  de  députés 
que  je  pourrois  rencontrer. 

Les  députés  qui  avoient  été  avertis  par  le  bruit 
^Qs  tambours ,  étoient  fuccefllvement  venus  eu 
a(fez  grand  nombre.  Je  leur  fis  part  des  defirs  du 
roi.  Nous  nous  rendîmes  au  château  à  travers  Li 
milice  Parifieune.  Le  roi  nous  dit  :  «  j'avois  déliré 
3>  d'être  environné  des  repréfentans  de  la  nation , 
5>  &  de  pouvoir  profiter  de  leurs  confeils  au  mo- 
35  ment  où  je  recevrois  M.  de  la  Favette  j  mais  il 
"  eft  venu  avant  vous  ,  &:  il  ne  me  relie  plus 
«  rien  à  vous  dire,  linon  que  je  n'ai  point  eu 
»  l'intention  de  partir,  &  que  je  ne  m'éloignerai 
3»  jamais  de  raUemblée  nationale  >'.  Pour  com- 
prendre cette  réponfe  ,  il  faut  favoir  qu'on  venoic 
de  répandre  dans  le  peuple,  demi-heure  avant 
l'arrivée  de  la  milice  de  Paris ,  que  le  roi  effrayé 
de  fon  approche,  étoit  difpofé  à  partir  pour  Metz. 
Je  conclus  encore  de  cette  réponfe ,  que  M.  de 
la  Fayette  avoit  donné  au  roi  de  grands  motifs  de 
fécurité ,  puifque  fa  majefté  ,  qui  d'abord  avoin 
voulu  nous  demander  des  confeils ,  n'en  deman- 
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<3oir  plus,  après  avoir  enLcndu  le  chef  de  la  milice. 
Parifienne. 

Nous  revînmes  dans  la  falle  pour  continuer 
notre  féaiwe ,  afin  de  pouvoir  furveiiier  les  événe- 
ments. Les  personnes  qui  remplilToient  la  falle, 
furent  invitées  à  fe  placer  dans  les  galeries  ;  mais 
il  n'y  eut  pas  alTez  de  place ,  &  beaucoup  refterenc 
fur  les  bancs  des  députés. 

Pour  ne  pas  refter  dans  rinaétion,  on  difcuta 
les  loix  criminelles.  Tout-à-coup  la  difculîion  fut 
interrompue  par  ces  cris  répétés  :  Lhi  pain  _,  du 
pain  ;  pas  tant  de  longs  difcours.  On  réuflit  cepen- 
dant à  obtenir  le  filence  (i). 

Sut  les  trois  heures  du  matin,  je  fus  averti  que 
M.  de  la  Fayette  defiroit  de  me  parler  dans  une 
des  falles  voifines.  Ne  pouvant  pas  quitter  rafTem-- 
blée ,  je  priai  deux  députés  de  fe  rendre  auprès  de 
lui  pour  me  communiquer  enfuite  ce  qu'il  voii- 
droit  me  faire  favoir.  Ils  vinrent  me  dire  que 
M.  de  la  Fayette  fâchant  que  j'érois  exceflivement 
fatigué,  &  que  j'exerçois  mes  fonétious  de  préfi- 
dent  depuis  neuf  heures  &  demie  du  matin  de  la^ 
veille ,  m'engageoit  à  lever  la  féance  pour  aller  me. 
repofer  j.  qu'il  éroit  inutile  de  la  prolonger  davan- 
tage j  qu'il  répondoit  de  tour  j  qu'il  avoir  placé 
tous  les  portes  de  manière  à  ètrje  aflTuré  c^ie  le 
bon  ordre  feroit  maintenu  j  que  la  milice  étoiç 

(i)  Il  eft- jufte  de  ne  pas  ojnettre  que  M.  ck  Mirabeau 
s'écria  :  Je  voudrois  bien  favoir  pourquoi  on  fe  donne  les 
airs  de  nous  dicter  ici  des  Icis^  le  peuple  l'applaudit.  Je 
déclarai  qu'on  ne  laiïïbit  alTifter  le  public  aux  féances  ,  que. 
fous  la  condition  qu'il  ne  s'ccafteroit  pas  du  xefpeit  dj*.  à 
l^ffèmblée  nationalt. 


(  i5  ) 

dans  les  meilleures  intentions ,  Se  qu'il  étoit  lui- 
même  (i  certain  delà  tranquillité  générale,  qu'il 
fe  retiroit  pour  prendre  du  repos. 

Je  levai  la  féance,  Ôc  je  la  renvoyai  à  onze  heures 
du  matin.  Je  fus  à  M.  de  la  Fayette  ,  &  je  lui 
dis  :  Si  vous  avez  la  moindre  crainte  fur  ce  qui 
peut  fe  palfer,  il  en  eft  temps  encore,  je  vais  prier 
|es  députés  qui  fortent  ,  de  rentrer  à  l'inftant. 
M.  de  la  Fayette  me  répéta  ce  qu'on  m'avoic  dif 
en  fon  nom  •  &  je  rentrai  chez  moi  (2). 

Calmé  par  la  fécurité  de  M.  de  la  Fayette, 
je  m'endormis  ,  &  je  ne  fus  réveillé  qu'entre  huic 
&  neuf  heures.  On  m'apporta  un  billet  d'un  dé- 
puté, conçu  en  cqs  termes  :  Au  nom  de  Dieu  y 
fauvci  confrère,  que  le  peuple  va  égorger.  Au 
même  inftant  plulîeurs  députés  entrèrent  chez 
moi.  Quels  turent  mon  étonnement  &  mon  indi- 
gnation ,  quand  je  fus  inftruit  de  ce  qui  s'étoic 
pallé  ,  &  de  ce  qui  fe  palfoit  encore  ! 

Dès  le  point  du  jour ,  d'aifreux  hurlements 
avoient  été  le  lignai  à^^  forcenés.  On  avoir  en- 
tendu de  toutes  parts,  ces  mors  terribles  :  Tue^  les 
gardes-du-corps  ^  point  de  quartier.  Les  brigands 
courent  à  l'hôtel  des  gardes,  en  égorgent  plusieurs 
qu'ils  y  rencontrent  j  ceux'  qui   vouloient   fuir 

(z)  J'appris  que  pendant  mon  abfence,  une  vincrtame 
de  brigands  s'etoient  préfentés  à  la  porte  de  mon  logement 
&  m  avoicn:  demandé  au  portier,  en  difant  qu^  s'ils  ne 
pouvoient  pas  avoir  ma  tête  dans  ce  moment ,  ils  fauroieni: 
bien  me  trouver,  j'appris  encore  qu'un  attroupement  des 
habitans  de  Verfailles  s'étoit  formé,  à  la  fin  du  jour  ,  fous 
mes  fenêtres  j  &  qu'il  difoit  aux  hommes  du  fauxbourg 
Samt-Marcel  &  du  fauxbourg  Saint-Antoine  :  Entrez  ici 
V  y  a  un  aiiltocrate ,  à  (jui  U  faut;  coupex  U  céte.  * 


étoiettt  pourfuivis  dans  les  rues ,  comme  on  fait 
la  chalTe  à  des  bétes  féroces.  On  en  conduit  douze 
ou  quinze  près  de  la  grille,  parmi  lefquels  plufieurs 
font  maiTacrés ,  dz  les  autres  font  retenus  pendanc 
qu'on  difpute  fur  le  genre  de  leur  fupplice. 

Dans  le  même  temps  une  foule  furieufe  étoit 
entrée  dans  les  cours  eu  préfence  de  la  milice  de 
jparis  ,  qui  auroit  pu  fi  facilement  lui  réfifter.  Deux 
gardes-du-corps  qui  étoient  placés  en  fentinelle , 
l'un  près  de  la  grille ,  l'autre  fous  la  voûte  avoient 
été  tués.  On  avoir  même  traîné  l'un  d'eux  fous 
les  fenêtres  du  roi ,  pour  lui  abattre  la  tête  d'un 
coup  de  hache.  La  foule  éroit  enfui  te  accourue 
fur  le  grand  efcalier  >  avoir  pénétré  dans  les  falles , 
avoir  prononcé  les  plus  horribles  menaces  contre 
les  perfonnes  les  plus  auguftes ,  &  rué  ou  bleflé 
dans  les  falles  ,  plufieurs  gardes-du-corps.  La  fen- 
tinelle qui  réfifte  à  la  porte  de  l'appartement  de 
la  reine,  avec  le  courage  le  plus  héroïque,  eft,. 
coupée  par  morceaux ,  ainfi  que  celle  de  l'anti- 
chambre du  roi.  La  reine  eft  forcée  de  fuir  à  demi- 
jiue,  &  de  fe  réfugier  chez  le  roi  (i). 

Jufqu'où  fût  allé  l'excès  du  crime  ,  fi  M.  de  la 
Fayette,  averti  trop  tard  de  ces  alL-ininars,  n'eût 
harangué  la  milice ,  &  ne  fe  fût  offert  lui-même 
pour  viétime  1  Son  généreux  dévouement  obtmt 

(i)  Aufiî-tôt  que  je  fus  inftrult  de  ces  attentats ,  j'écrivis 
à  M.  de  la  Fayette ,  pour  lui  offrir  mes  fervices ,  comme 


par  celui  qi 

promit  de  le  lui  faire  pailer  :  j'ignore  s'il  l'a  reçu.  Une^ 
Nouvelle  lifte  de  profcription  circuloit  alors  dans  ks  mains; 
âa  peuple  ,  5c  je  n'y  étois  pas  oublié*  , 


le  fuccès  qu'il  mériroir.  Les  anciens  grenadiers 
aux  Gardes-françoifes  fe  préfenterent  à  l'Œil-de- 
Bcruf ,  pour  défendre  le  roi ,  qu'ils  croyoient  eii 
danger  ,  Se  fauver  les  Gardes-du<orps.  Ils  en 
priient  en  effcî:  un  grand  nombre  fous  leur  prorec- 
tion  j  mais  les  affaflins  furent  toujours  refpeclés. 
Deux  téres  des  Gardes-du-corps  furent  publique- 
nient  promenées  dans\  erfailles(i)  ^  Se  un  monllre 
armé  d'une  hache ,  portant  une  longue  barbe  &; 
im  bonnet  d'une  hauteur  extraordinaire ,  montroit, 
avec  oftentation  ,  fon  vifage  Se  fes  bras  couverts 
de  fang  humam. 

Je  n'entrerai  pas  ici  dans  le  détail  de  plufleurs 
fcenes  d'horreur  dignes  des  plus  atroces  canni- 
bales. Elles  s'étoient  paiîees  fous  les  yeux  de  la 
milice  nationale^  qui  ne  lit  jamais  aucune  tenta- 
tive pour  arrêter  ou  pour  punir  les  fcélérats  (2). 

Cependant  on  avoit  demandé  à  grand  cris ,  que 
le  roi  vint  hxer  fon  féjour  dans  la  capitale.  11  parue 

(0  On  fait  que  ces  deux  têtes  furent  portées  de  la  même 
manière  dans  Paris. 

(t)  On  a  tellement  trompé  les  provinces,  que  beaucoup 
de  gens  y  ibnt  con^^aincus  que  la  milice  de  Paris  effc  allée  à- 
Yerfalllcs  uniquement  peur  empêcher  les  défordres.  Ils' 
ignorent  que  le  5  Odobre  il  y  a  eu  une  inlurreclion  à  Pa- 
ris, que  l'hôtel-de-ville  a  été  alTicgé  ,  que  la  milice  a  forcé 
fon  chef  à  la  conduire  ,  &:  qu\:lic  eft  arrivée  à  minuit.  Ileft 
rrai  qu'elle  a  fini  par  protéger  des  gardes,  par  intercéder 
pour  eux  ;  mais  elle  n'a  pas  attaqué  un  feul  des  brieands 
dont  elle  a  vu  les  crimes.  Sa  préfcnce  lésa  '.)icn  plus  encou- 
ragés, qu'elle  ne  les  a  intimidés;  fans  doute  ,  fi  l'on  n'eût 
pas  craint  de  lui  déplaire,  on  n'auroir  pas  ordonne  aux, 
gardes  placés  fur  la  terrafTe,  de  fe  retirer.  Ceux  qui  étoienc 
reftés  a  leurs  portes,  ne  (e  feroient  pas  laillé  maifacrer 
fans  fe  défeudrc.  Il  eût  été-fi  facile  de  réfiftcr  aux  afîaflîns.^ 


(  .^5  )    . 

fur  fon  balcon  ;  il  promit  de  partir  pour  Paris  avec 
fa  famille ,  à  condition  qu'on  épargneroit  la  vie 
de  fes  gardes.  Les  brigands  firent  grâce  ,  &  l'on 
cria  ;  F^ive  le  roi  !  vivent  les  gardes  du-corps  !  Se 
ceux  qui  s'étoient  barricadés  dans  l'intérieur  du 
château,  vinrent  jeter  leur  bandoulière  au  peuple 
en  ligne  de  foumillion. 

MM,  de  Blacons  &  de  Serent  vinrent  m'avertir 
que  le  roi  defiroit  que  tous  les  membres  de  l'afiem-. 
blée  fe  rendilTent  auprès  de  lui,  afin  de  profiter  de 
leurs  confeils.  Ils  me  dirent  que  ne  doutant  pas 
de  mon  confentement ,  ils  avoient  invité  tous  les 
députés  qu'ils  avoient  rencontrés  ,  à  fe  rendre  au 
falon  d'Hercule  ;  ils  ajoutèrent  qu'ayant  vu  entrer 
des  députés  dans  la  fille ,  ils  alloient  les  en  pré- 
venir. Ils  revinrent  un  moment  après  fur  leurs 
pas ,  &  me  dirent  qu'ayant  trouvé  dans  la  falle  urk 
aflez  grand  nombre  de  députés ,  ils  les  avoient 
priés  ,  en  mon  nom ,  de  fe  rendre  au  château  j  qu^ 
M.  de  Mirabeau  avoir  répondu  :  Le  préjident  ne 
peut  pas  nous  faire  aller  che:^  le  roi ,  Cans  délibé- 
ration. Les  galeries  s'étoient  même  expliquées  fur 
ce  fujet,  &  avoient  déclaré  qu'on  ne  devoir  pas 
fortir  de  la  falle,  j'y  fus  aufii-tôt.  11  n'étoit  pas  en- 
core onze  heures  \  c'eft-à-dire  que  le  moment  in- 
diqué pour  la  féance  n'étoit  pas  encore  arrivé  ^  & 
beaucoup  de  àé^\xièséx.o\Qnx.zi\falon  d'Hercule. 

Je  fis  part  des  intentions  du  roi  :  un  député 
me  demanda  {\  elles  étoient  par  écrit.  Je  fus  obligé 
d'attefter  MM.  de  Serent  &  de  Blacon.  Et  quand 
le  roi  n'auroitpas  témoigné  ce  defir ,  ma  propofition 
en  devoit-elle  moins  être  adoptée? 

M.  de  Mirabeau  fe  leva ,  &  dit  :  qu'il  étoit  contre 
notre  dignité  de  nous  rendre  chez  le  roi  j  qu'on  na 


pouvolt  délibérer  dans  le  palais  des  rois;  que  nos 
délibération?"  feroienc  fufpedes,  &  qu'il  fuffiroit 
d'envoyer  une  dépuration  de  rrenie-fix  per- 
{onnes. 

Le  règlement  me  défendoit  de  parler;  mais  je 
ne  pus  réfifter  au  fenriment  que  j'éprouvois  :  je 
priai  l'aflemblé  de  m'excufer ,  ii  je  me  croyois 
autorifé,  par  les  circonftances ,  à  enfreindre  une 
régie  de  police.  Je  foutins  qu'il  ne  pouvoir  jamais 
être  contraire  à  la  dignité  de  l'auemblée  d'aller 
chez  le  chef  de  la  nation;  que,  d'ailleurs,  je  ne 
concevois  pas  comment  on  parloir  de  dignité  en 
ce  moment;  que  ce  n'éroit  pas  dans  un  pareil  jour 
qu'on  pouvoir  foupçonner  l'autorité  royale  d'avoir 
influé  fur  les  délibérations;  que  le  Roi,  dans  la 
plus  cruelle  (ituation ,  avoir  befoin  de  nos  confeils  : 
qu'on  vouloit  le  conduire  à  Paris ,  qu'il  n'y  avoir 
pas  un  moment  à  perdre,  pour  lui  faire  connoîrre 
îiir  ce  point  l'opinion  de  l'aflemblée  ;  qu'une  dé- 
puration ne  fauroit  leconfeiiier,  attendu  qu'elle 
perdroit  un  temps  précieux  à  parcourir  la  dillance 
qui  {e  rrouvoit  entre  la  falle  3c  le  château,  ôc  à 
prendre  les  ordres  de  l'alFemblée.  J'ajourai  que 
<c  notre  digniré  confiftoit  à  remplir  notre  devoir  j 
55  que  je  confidérois  comme  un  devoir  facré  d'être, 
55  en  cet  inftant  de  danger,  auprès  du  monarque, 
55  &  que  nous  aurions  des  reproches  éternels  à 
55  nous  faire ,  Ci  nous  négligions  de  le  rem- 
55  plir  55. 

rerfonne  ne  me  réfuta;  je  crus  que  tous  [es 
membres  fentoient  la  juftice  de  ces  réflexions.  Je 
fiS  délibérer ,  ôc  la  majorité  fut  pour  relier  dans  la 
falle. 


(  3o)  ^ 

Quelqu'un  dit  auffi-tot  :  «  le  bruit  le  répand 
M  que  le  Roi  va  fe  rendre  ici  ».  On-4iomme  deu^ 
députés ,  MM.  Target  ôc  le  vicomte  de  Mirabeau  y 
pour  prendre ,  auprès  du  Roi ,  fur  ce  Fait ,  des  inf- 
truélions  pofitives.  Pendant  ce  temps ,  on  prépa- 
roit  la  lifte  des  trente-fix  députés  qui  dévoient  tenir 
lieu,  au  roi,  de  la  préfence  de  raffemblée. 

MM.  Target  ôc  le  vicomte  de  Mirabeau ,  étant 
revenus ,  dirent  que  le  roi  n'avoir  point  eu  le  def- 
fein  de  fe  rendre  dans  l'alTemblée,  &  qu'il  avoir 
promis  de  fe  rendre  à  Paris  avec  fa  famille.  On  ne 
lit  aucune  réflexion  fur  les  caraderes  de  cette  pro- 
jmeiTe,  &  fur  la  nature  des  circonltances.  M.  le 
comte  de  Mirabeau  propofa  de  ne  pas  fe  féparer 
du  Roi.  M.  Barnave  appuya  cet  avis ,  &  demanda 
qu'on  fît  une  déclaration  précife ,  portant  que  le 
roi  &  l'alTemblée  feroient  inféparables  pendant  la 
fellion  aftuelle.  Elle  fut  adoptée,  &  la  députation 
des  trente-lix  membres  n'eut  plus  de  confeil  à  don- 
ner, mais  un  décret  à  préfenter  au  Roi.  On  nomma 
enfuite  une  autre  députation ,  pour  accompagner 
le  roi  à  Paris. 

La  délibération  fur  la  contribution  patriotique 
&  FadreiTe  aux  commettants,  fufpendues  juiqu'à 
l'acceptation  pure  g  fimple  du  roi  y  fe  trouvoient 
alors  fans  obftacles  ;  elle  fut  reprife.  M.  de  Mira- 
beau propofa  même  de  faire  une  nouvelle  adrefïe  ■ 
aux  provmces  fur  les  circonftances  préfentes ,  pour 
leur  annoncer  que  le  vaijfeau  de  la  chofe  publique 
alloit  s'élancer  plus  rapidement  que  jamais.  Je 
répondis  que  cette  propofition  n'étoit  pas  dans 
tordre  du  jour. 

Pendan^  quon  délibéroit  fur  la  contribution 


patriotique,  la  famille  royale  pafla  devant  la  falle'' 
efcortée  par  la  milice,  par  les  femmes  de  Paris 
&  leurs  compagnons.  Ceux  des  gardes-du-corps 
qui  avoient  obtenu  leur  grâce,  étoient  à  pied, 
vêtus  des  habits  de  la  milice  Parifienne,  avant 
fur  la  tête  des  bonnets  de  grenadiers.  Les  femmes 
tenoient  des  branches  d'arbres  ornées  de  rubans. 
Les  deux  têtes  portées  fur  des  piques  précédoient 
a  peu  de  diftance,  environnées  de  femmes  qui  les 
contemploient  avec  une  joie  féroce,  &  danfoient 
en  les  regardant.  En  figne  de  triomphe,  la  milice 
de  Paris ,  comme  après  le  gain  d'une  viéèoire , 
déchargeoit  fes  armes,  Ôc  l'on  entendit  pendant 
long-temps  le  feu  de  la  moufqueterie  ôc  de  l'artil- 
lerie des  vainqueurs. 

Les  habitans  de  Verfallles  étoient  afTez  étonnés 
de  cette  marche  triomphale.  Ils  comm.ençoient  à 
découvrir  qu'après  avoir  combattu  pour  les  Pari- 
fiens ,  ils  pourroient  payer  tous  les  f.ais  de  la  (guerre. 
On  leur  difoit  encore, 'il  eft  vrai  :foyei  ^^ir.quU/esl 
il  reviendra. 

Avoir  refufé  d'aller  auprès  du  roi,  &  cela  fous 
le  pxétexte  de  conferver  fa  propre  dignité ,  dans  le 
moment  où  la  demeure  du  prince"^  vient  d'être 
fouillée  par  les  plus  horribles  forfaits  j  avoir  gardé 
le  lilence  fur  tant  de  crimes  j.  lai  lier  partir  îe  roi 
accompagné  des  meurtriers  de  (ts  ferviteurs,  de 
d'une  milice  égarée  par  des  fadieux ,  qui  a  levé 
l'étendard  de  la  révolte,  qui  a  forcé  fon  chef  â 
la  conduire  dans  le  féjour  du  roi  <Sc  de  l'afTemblée 
nationale,  avec  tout  lappared  de  la  guerre j  qui 
a  vu  fous  fes  yeux  fe  commettre  tant  d'attentats* 
<iui  a  vu  porter  les  têtes  fanglante,s  autour  d'elle- 


êc  qui,  les  armes  à  la  main,  a  vécu  en  paix  aVeC 
les  brigands  j  n'avoir  rien  tenté  pour  faire  rentrer 
les  révoltés  dans  le  devoir,  pour  conferver  la 
liberté  du  monarque  î  Ah  !  fans  doute ,  fi  tous  les 
membres  euflTent  été  préfents  lorfque  j'avois  pro- 
pofé  de  fe  rendre  auprès  de  fa  majellé ,  fur-tout 

s'ils  enflent  été  libres Ces  afFreufes  idées  me 

pourfuivoient  fans  ceiïe.  J'eulfe  voulu  m'éloigner 
d'un  lieu  qui  retraçoit  à  mon  fouvenir  les  plus 
afFreufes  images  ;  mais  j'étois  encore  préfident. 
Combien  il  me  tardoir  de  ne  plus  l'être. 

Le  foir ,  je  prélidai  encore.  M.  de  Mirabeau 
renouvela  la  propofition  de  fon  adrefTe  aux  pro^ 
vinces.  On  dit  qu^'il  n'y' avoit  pas  lieu  dans  ce 
moment  à  délibérer, 

J'étois  horriblement  fatigué  &  de  corps  &:  d'ef- 
prit.  Je  paflai  la  nuit  la  plus  cruelle.  Le  lende- 
main ,  7  octobre ,  je  vins  encore  préfider.  La 
féance  fut  longue  &  très-pénible  pour  moi  :  les 
queftions  agitées  n'étoient  pas  cependant  bien  im- 
portantes; mais  les  difcufîîonsétoienttumultueufes. 
L'état  de  mafanté  rendoit  mes  efforts,  pour  main- 
tenir le  calme,  plus  infruâ:ueux  &  plus  pénibles, 
tous  ceux  qui  fe  trouvèrent  placés  près  de  moi, 
durent  appercevoir  mon  extrême  agitation ,  & 
combien  le  repos  m'étoit  nécelTaire,  fur- tout  celui 
de  i'ame. 

Le  jeudi,  8  odobre ,  heureufement  pour  moi, 
de  violentes  douleurs  de  poitrine  &c  une  extindioiî 
de  voix  me  mirent  dans  Timpoilibilité  de  préfider, 
3'écrivis  à  MM.  les  fecrétaires,  pour  les  prier  de 
faire  agréer  mes  excufes  à  l'afTemblée,  &  de  lui 
^ire  que  ««/^  ■^elc  &  la  fermeté  avec  kfquels  j'avois 

»  voulu 


_(  33  }  . 
>"ï  voulu  maintenir  l'ordre  &  faire  ohferver  le  régie  > 
»  ment  y  avoient  nui  à  ma  poitrine ^  &  que  par  la 
»  féance  de  la  veille,  ma  voix,  qui  écoit  déjà  trci- 
î>  altérée  auparavant,  étoit  abfolument  éteinte.  Je 
«  priois  l'aUemblée  de  me  faire  remplacer  ".  Je 
le  fus  par  M.  le  Chapelier^  en  qualité  d'ancien 
préiident. 

Comme  j'éprouvois  déjà  un  vif  defir  de  retour- 
ner dans  ma  province,  j'eus  la  précaution  de  prier 
\x\\  de  MM.  les  fecrétaires  de  me  procurer  un  pafTe- 
port:  j'en  fis  également  demander  un  à  la  muni- 
cipalité de  Verfailles.  Ils  me  furent  accordés. 

Je  reçus  enfuite  un  billet  de  M.  de  la  Fayette  , 
dans  lequel  il  paroilToit  craindre  que  l'afTemblée 
ne  prît  de  l'ombrage  de  ce  que  plulieurs  députés 
axpient  été  arrêtés  aux  barrières  j  je  demandai 
quelques  explications  à  l'officier  qui  étoit  chargé 
de  me  le  remettre.  J'appris  de  lui  qu'on  croyoit 
avoir  découvert,  ce  jour-là  ,  une  conjuration  qui 
avoir  eu  pour  objet  de  conduire  le  roi  à  Metz  > 
&  que  ,  pour  compléter  cette  découvette ,  on 
avoit  empêché  qu'on  ne  pût  fortir  de  Paris.  Il  étoit 
alors  onze  heures  du  matin  ou  environ.  Je  parle 
ici  de  cette  circonftance  peu  intéreffante  en  elle- 
même ,  afin  de  bien  déterminer  le  premier  inftant 
où  j'ai  entendu  parler  de  cette  prétendue  conju» 
ration. 

On  me  fit  encore  favoir  qu'on  craignoit,  pour 
la  nuit  fuivante  ,  une  attaque  de  brigands  qui  fp 
propofoient  d'incendier  le  château  &  de  maflacrer 
les  profcrits.  Ces  avis  étoient  donnés  par  des  per- 
fonnes  à  portée  d'avoir  des  infttuélions  exadkes  : 

Seconde  Partie,  C 


{,  H  ) 
Se  l'on  avoit ,  en  conféquence  ,  doublé  les  gardel 
&  les  patrouilles.  Je  paflai  cette  nuit  à  la  cam- 
pagne. 

Le  vendredi ,  9  odobre  ,  j'appris  que  TalTem- 
blée  ,  effrayée  du  grand  nombre  de  palfeports  de- 
mandés ,  venoit  de  déclarer  qu'on  n'en  accorde- 
roit  plus  que  pour  des  motifs  qu'elle  auroit  elle- 
même  appréciés ,  ôc  qu'elle  avoit  pris  la  réfolution 
définitive  de  fe  rendre  à  Paris.  Je  fentis  que ,  fi 
je  voulois  partir  ,  je  n'avois  point  de  tems  a 
perdre  j  que  bientôt  les  vexations  recommence- 
roient  fur  les  grandes  routes ,  &  qu'alors  il  me 
feroit  plus  difîicile  de  revenir  en  Pauphiné.  Il 
falloir  d'autant  plus  me  hâter ,  que  ,  pour  ne  pas 
fournir  un  nouveau  prétexte  aux  calomniateurs,  je 
devois  voyager  fous  mon  nom.  ,1^ 

Je  fis  les  réflexions  fuivantes. 

Si,  reftant  dans  l'aflemblée  ,  j'eufTe  attendu  le 
retour  de  ma  fanté  pour  demander  la  parole  , 
quelle  apparence  que  j'eufTe  pu  ,  au  milieu  de 
Paris  ,  m'expliquer  librement  fur  l'afTaflinat  des 
gardes-du-corps  ,  fur  les  crimes  des  hommes  fé- 
roces qui  ont  violé  la  majefté  de  la  nation  en  la 
perfonne  de  fon  chef,  &  qui  n'ont  pas  craint  d'i- 
nonder fon  palais  du  fang  de  fes  plus  fidèles  fer- 
viteurs  j  que  j'eufTe  pu  intimider  les  auteurs  de 
cette  infurredion,  les  empêcher  de  porter  plus 
loin  le  fuccès  de  leurs  trames  odieufes,  en  fixanc 
l'attention  de  tous  les  bons  citoyens  du  royaume 
fur  les  derniers  événemens?  N'aurois-je  pas  éré 
interrompu  dès  les  premiers  mots  ?  N'aurois-je 
pas  été  malTacré ,  pour  ainfi  dire,  à  la  clameur  pu* 


(  55,) 
bliqae  ?  Car  j'aurois  otfenfé  tant  de  pafllons,  bleiïé 
tant  d'intérêts  ;  de  la  loi  martiale  n'étoit  pas  en- 
core promulguée. 

C'eft  un  devoir  ,  il  eft  vrai,  de  braver  tous  les 
périls  pour  fervir  fa  patrie  j  mais  il  faut  qu'il 
n'exifte  point  de  moyens  plus  utiles ,  &  qu'on  aie 
encore  un  éfpoir  de  fuccès.  Si  je  voulois  publier 
mes  penfées ,  les  mêmes  obftacies  &c  les  mêmes 
inconvéniens  fe  préfenroient.  Aucun  imprimeur 
n'eût  ofé  me  féconder.  S'il  eût  eu  cette  rémérité  ,  la 
circulation  fût  devenue  impollible.Les  exemplair,  s 
euffent  été  auflîtôt  enlevés,  car  les  hommes  qui 
réfléchilTent  favent  bien  ce  qu'il  faut  entende 
par  notre  moderne  libhrté  de  la  presse  ;  ils 
lavent  bien  qu'elle  donne  la  faculté  de  calom:  ier 
d'outrager  impunément  les  citoyens  qu'on  veut 
perdre  dans  l'opinion  publique  ;  de  flatter  ,  de 
tromper  la  multitude  ^  de  lui  perfuader  que  tcuc 
doit  céder  à  fes  caprices ,  &  qu'elle  ne  doit  point 
fuivre  d'autre  loi  que  celle  de  fa  luprème  volo  E3. 
Cette  liberté  de  la  preife  permet  d'oiïenfer  ,  dans 
d'infâmes  libelles ,  les_bonnes  mœurs ,  l'autel  & 
le  trône ,  de  de  répandre  les  principes  les  plus  faux 
&  les  plus  dangereux  \  mais  elle  ne  permet  pas  de 
dire  la  vérité  lorfqu'elle  peut  déplaire  aux  déma- 
gogues ,  déconcerter  leurs  vues ,  &  porter  atteinte 
à  leurs  intérêts. 

Je  n'entrevoyols  pas  même  alors  la  poiîibilité 
d'inftruire  mes  commettants,  &  de  faire  parvenir 
jufqu'à  eux  la  vérité  à, travers  tant  de  menfonges, 
qu'on  avoit  eu  foin  d'envoyer  dans  les  provinces. 
Sous  le  régune  defpotique,  on  foupçonnoit  les 
agents  de  l'autorité  j  de  porter  la  fcelératelTe  juf- 


(5^  )  .• 
qu'à  trahir  la.  confiance  publique  en  violant  îe 
lecret  des  lettres.  On  n'avoit  point  ,  à  cet  égard  , 
des  preuves  certaines  :  mais ,  (bus  le  règne  de 
l'anarchie ,  rien  n'eft  facré  y  la  vertu  feule  eft  for- 
cée de  devenir  circonfpedle ,  &  le  crime,  orgueil- 
leux de  fon  impunité,  ne  veut  pas  s'abaîffèr  juf- 
qu'à  des  ménagements.  On  fait  que  des  députés 
ont  reçu  des  lettres  ouvertes,  fur  lefquelles  étoit 
infcrit  le  nom  du  diftii^l ,  qui ,  dans  la  profondeur 
de  fa  iagefie ,  Se  en  vertu  de  fa  puilTance  abfolue  , 
avoir  cru  devoir  les  décacheter  &  les  lire.  Qui 
peut  même  affirmer  qu'on  n'eût  pas  entrepris  de 
qualifier  de  crime  de  lese-nation  ,  une  vérité 
faite  pour  déplaire  à  dQs  Pariiiens ,  &  de  le  faire, 
ùiger  par  un  tribunal  Parifien  ,  par  des  afTèffeurs 
ÎParifiens',  &  fur_  les  réclamations  des  repréfen- 
tahts  de  la  commune  (  r  )  ? 


(  T  )  Le  châtelct  de  Paris  vient  d'être  éïis,é provifoiremenc, 
en  tribunal  fuprêiTie  ,  pour  juger  les  délits  de  lese-na- 
TiON.  Comme  on  n'a  point  défini  cette  exprcfllon ,  il  eft 
bien  à  craindre  qu'elle  n'offre  un  moyen  illimité  pour  exer- 
cer les  vengeances  populaires.  N'étoit-il  pas  néceflaire» 
auparavant,  d'expliquer  les  divers  genres  de  ce  délit  ,  d'y 
comprendre  les  crimes  de  lefe-majefié ^  &  de  déterminer 
les  peines?  La  déclaration  des  droits  n'indiquoit-clle  pas 
cette  nécefllré  ?  Il  eft  évident  que  l'acculation ,  le  juge- 
ment &  la  punition  feront  arbitraires.  Il  paroît  même 
qu'on  n'a  pas  excepté  ,  de  l'attribution  ou  commiffion 
domiée  au  châtelct,  lés  crimes  de  haute  trahifon  dans  les 
fonctions  publiques  fupérieures,  Ainfi,  des  délits  qui  inté- 
refient  tout  le  royaume  (tels  que  les  impeachement's à' kn- 
glctcrre  ,  jugés  par  la  chambre-haute),  qui  auroienc  dû. 
être  pourfuivis  par  les  repréfentants  de  la  nation ,  rcronc 
jugés  par  un  tribunal  de  Paris,  devant  des  jurés  oc  Paris^ 


,(  57  ),     .         ,  ., 
Si ,  reftant  dans  l'afTemblée ,  je  gardois  le  fileiice, 

quel  affreux  fupplice ,  que  d'entendre  accordei  à 
des  crimes  la  récompenfe  de  la  vertu  j  célébrer 
comme  des  atflions  héroïques,  tous  les  attentats 
commis  les  5  &  (j  Oélobre  j  appeler  courage  les 
plus  lâches  aiïliiîinats  j  liberté,  le  plus  infuppor- 
table  defpotifme  j  6c  en  colorant  ainfi  les  plus 
horribles  forfaits,  encourager  leurs  auteurs  à  les 
renouveler ,  &  le  peuple  à  fe  laiffer  égarer  de  nou- 
veau ,  quand  ils  voudroient  encore  le  faire  fervic 
d'inftrument  à  leurs  projets  funeftes  ! 

Combien  de  circonftances  me  faifoient  croire 
qu'ils  ne  borneroient  pas  là  leurs  criminelles  in- 
trigues !  Des  têtes  fî  précieufes  pour  le  repos  de 
l'état ,  étoient  au  milieu  de  la  licence  &  de  l'anar- 
chie. Je  croyois  ne  rien  pouvoir  pour  leur  fCireté  , 
ne  rien  pouvoir  pour  l'avantage  de  mes  conci- 
toyens ,  en  reftant  à  Verfailles  ou  à  Paris.  Tout 
ce  que  j'avois  vu  ,  tout  ce  que  j'avois  entendu  , 
avoit  tellement  ébranlé  mon  imagination ,  qu'elle 
s'exageroit  peut-être  les  dangers  auxquels  alloic 
être  expofée  la  patrie.  11  me  fembloit  qu'à  une 
certaine  diftance  je  ferois  plus  utile  j  qu'en  difanc 
la  vérité ,  je  contribuerois  peut-être  à  prévenir  les 
maux  dont  nous  étions  menacés  ,  à  exciter  le  zèle 
des  bons  citoyens,  à  contenir  l'aélivité  des  mé- 
chants, à  donner  à  ceux  qui  ,  dans  la  capitale, 
veillent  fur  la  fureté  du  roi,  ôc  fur  l'indépendance 
des  fuffrages,  de  nouveaux  moyens  de  force, 
quand  ils  fauroient  que  la  vérité  avoit  fixé  les  re- 

II  efl:  donc  très-probable  qu'on  appellera  l£SE-nation 
•;ouc  ce  v]ui  LESERA.  Paris. 
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prds  des- citoyens,  ae  toutes  les  parties  de  rein- 
pire  ,  fur  les  complots  des  fadieux.  _ 

Le  ferment  que  j'avois  prêté ,  le  lo  Jum,  dans 
la  falle  du  Jeu-de-Paume ,  fe  préfenta  cependant  a 
mon  fouvenir^  mais  je  crus  fermement  pouvoir 
m'éloigner  fans  l'enfreindre.    Alors ,  raûTemblee 
étoit   nienacée   d'une    diffolution    par   l'autorité 
loyale.   Nous  jurâmes  de  ne  pas  nous  féparer,  &c 
«îe  nous  raifembler  par  tout  où  les  circonftances 
l'exiaeroient ,  jufqu'à  ce  que  la  couftitution  tut 
établie^  c'eft  à-dire,  que  nous  promettions  de  ne 
iamais  confentir  à  une  dilTolution  ,   &  de  nous 
réunir,  malgré  les  ordres  miniftérieîs  ,  ^^r-w//r 
cà  Ufcroit  nécejfaire  de  fe  rendre  pour  délibérer 
librement.   Mais  je  n'avois  pas  juré  de  délibérer, 
ouand  je  ne  croirois  pas  être  libre^  je  n  avois  pas 
iuvé  de  confentir  à  foumettre  mes  opinions  a  la 
volonté  de  la  multitude  ,  à  parler  contre  ma  conl- 
cience,  ou  à  taire  la  vérité.  Si  même  je  donnois 
ma  démilTion,  j'étois  dégagé  de  toutes  les  obliga- 
tions qxie  j'avois  contractées  comme  députe,  & 
fétois  remplacé  par  un  fupptéant.   Beaucoup  de 
dépurés  qui  avoient  prêté  le  même  ferment  que 
moi,  avoient  depuis  lors  donné  leur  demiffion 
par  écrit ,  pour  raifon  de  fanté  ou  pour  leurs  affai- 
res particulières  :  perfonne  ne  les  avoit  defapprou- 
xésW  certainement  il  ne  pouvoit  pas  exifter  de 
motifs  plus  prenants  que  ceux  qui  interelîent  la 
confcience&  la  liberté.  Si  je  ne  donnois  pas  ma 
démiffion ,  je  ne  me  féparois  point  définitivement, 
e^  je  m'éloignois  feulemeni  pendant  le  tempsng- 
ceifaire  pour  inltruire  mes  commettants     &  jul- 
qu  au  jour  où  je  ferois  ralTuré  fur  les  jukes  aiat^ 


mes  que  j'avois  conçues ,  &  ou  j  aurols  Heu  de 
compter  fur  la  libertc:  des  fuffrages  la  plus  entière." 

D'ailleurs ,  qu'on  nomme ,  li  l'on  wQmyfolbleJJe 
de  caractère  le  fentiment  qui  me  dominoit  :  mais, 
après  tant  d'atrocités,  il  m'étoit  impoflSble  de 
ne  pas  m'éloigner  pour  refpirer  un  autre  air  j  j'en 
éprouvois  lebefoin  le  plus  impérieux  j  il  me  fem- 
bloit  que  je  cédois  lout  à  la  fois  d  un  devoir  &  a 
une  impulllon  invincible. 

Je  partis  donc  le  i  o  odobre  de  \^erfailles ,  &  je 
pris  la  route  du  Dauphiné  :  je  ne  defirois  pas 
<i'être  reconnu,  mais  je  ne  cherchois  point  à  me 
cacher.  J'ai  palTé  vingt-quatres  heures  à  Lyon,  oii 
j'ai  vu  plulîeurs  perfonnes  (  i  ). 

Arrivé  dans  ma  province,  j'ai  dit  la  vérité  à 
tous  ceux  de  mes  commettants  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  voir(i).  Mais  il  étoit  important,  pour 
ma  réputation,  pour  l'intérêt  même  de  mes  conci' 
toyens,  de  rendre  public  l'expofé  de  ma  conduite 
dans  l'aflemblée  nationale ,  &  les  motifs  de  mon 
retour  en  Dauphiné.  Si  j'ai  tardé  jufqu'à  ce  jour 

(  I  )  On  peut  juger  de  la  vérité  de  la  plupart  des  papiers 
publics ,  par  les  contes  abfurdes  que  plufieurs  ont  débités 
fur  mon  voyage. 

{%)  Mes  récits  n'ont  point  contribué  à  la  convocation 
des  états  &  du  doublewent  :  elle  étoit  faite ,  depuis  plufieurs 
jours,  lors  de  mon  arrivée;  &  MM.  ks  commilTaires  des 
états  attefteront  qu'ils  n'ont  point  reçu  de  lettre  de  moi  fur 
les  événements  du  j  &  du  6  o<ftobre.  Ils  avoient  donné 
jufqu'à  ce  jour  ,  tant  de  preuves  de  zèle  &  de  patriotifme 
que  la  calomnie  auroit  refpcclé  leurs  intentions,  fî ,  dans 
les  circonftances  préfentes ,  elle  ne  profitoit  pas  aulfi  de 
l'anarchie  pour  ne  rien  refpecler. 


de  les  faire  paroîire ,  c'eft  que,  pour  pouvoir  rédi- 
ger rapidement ,  il  faut  jouit  de  la  tranquillité  de 
l'ame. 

Maintenant  on  peut  me  juger  fur  ce  que  j'ai 
'dit ,  fur  ce  que  j'ai  écrit,  depuis  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur d'être  nommé  l'un  des  repréfentans  de  ma, 
province. 


O BSERVATIONS  fur  les  principes 
que  j'ai  foutmus  dans  VAjfcmblée. 
Nationale^ 

J'ai  pu  me  tromper  dans  les  principes  que 
jai  foutenus  :  mais  fi  j'e'tois  dans  l'erreur  ,  quel 
motif  aurois-je  donné  de  croire  qu  elle  étoit 
volontaire  ? 

Quand  mes  ennemis  m'ont  fait  accufer,  dans 
^Qs  libelles  périodiques,  de  trahir   \qs   intérêts 
du   peuple,  ils  ne  m'en  ont  pas  foupçonné  ca- 
pable ;  mais  il  étoit  de  leur  intérêt  de  Je  per- 
luader.  Ils  favoient  que  je  foutenois   mes  opi^ 
mons  avec  courage;  que   je  ne  pouvois   cefTer 
de   les  défendre   que  lorfque  j'étois   convaincu 
de  leur  fau/Teté ,   &   que   je  ne  les  facrifierois 
jamais  m  aux  promeflès ,  ni  aux  menaces  ;  mais 
lis  favoient  aufîî  que  ,  pour  rendre  cette  fermeté 
inutile,  il  falloit   que  mes  opinions  devinfTent 
odieufes;  ils  favoient  que  la  plus  abfurde  ca- 
lomnie, répandue  par  des  émiffaires,  ou  con- 
fignée    dans   de    petits   pamphlets  diftribués   à 
bas  prix ,  fuffifoit  pour  exciter  la  haine  popu- 
laire; que  l'homme  qu'on  accufe  auprès  de  la 
multitude  ,   efl:  toujours  jugé  fans   preuve  ,  & 
qu'elle  ne  croit  que  difficilement  fa  juftification. 

J'ai  toujours  ardemment  defire'  la  liberté 
publique.  Sous  le  joug  du  deipotifme ,  elle 
étoit  l'objet  confiant  de  mes  méditations,  de 
^^l^-^^àQs,  &  de  mes  plus  chères  efpe'rances, 

UU  Partie,  ^ 


(2) 

Dans  toutes  les  fondions  que  j'ai  remplies 
iufqu  à  ce  jour,  je  crois  avoir  prouvé  ma  hame 
contre  Tabus  du  pouvoir  &  l'oppreflion  des 
foibles  &  des  indigents. 

J'ai   profité   du  premier    moment   favorable 
pour    contribuer    à    l'afFranchilTement^  de    ma 
patrie.  Et  quand  je  n'aurois  pas  trouve  au  tond 
de   mon  coeur  le  plus    ardent  amour  pour  le 
bien  public,  comment  aurois  je  pu  reiter  té- 
moin indifférent  de  l'enthoufiafme  patriotique 
quianimoit  les  généreux  Dauphinois?  Je  nai 
point  borné  mes  efforts  à  la  liberté    du  Dau- 
phiné  ;  &  je  n'ai  cefTé  ,  depuis  quinze  mois  ,  de 
repréfenter  les  inconvénients  des  privilèges  des 
provinces  ,  les  avantages  de  l'unité    du  corps 
politique,  &  la   nécefTité   de  fubflituer  1  efprit 
public  au  dangereux  efprit  de  corps,  (i) 

Comment  aurois-je  donc  pu  abandonner  lu- 
bitement  la  caufe  de  la  liberté  ?  Comment  au- 
rois-je voulu  combattre  moi-même  les  principes 
oue  j'avois  foutenus  l'année  précédente,  &  qui 
s'étoient  propagés  fi  rapidement  ?  Apres  avoir 
bravé  le  defpotifme,  dans  le  temps  ou  je  ne 
pouvois  lui  réfifter  qu'en  expofant  ma  tête . 
comment  aurois-je  choifi  le  temps  de  fa  del- 
trudion  pour  me  déclarer  en  fa  faveur  ? 


(O  Je  puîs  citer,  à  cet  égard,  outre  mes  travaux 
pour  les  afl-emblées  de  Vizille  &  de  Romans,  la  lettre 
Ste  au  Béarn,  &  la  lettre  écrite  aux  Négociants^  des 
différentes  place's  de  commerce,  &  mes  Ohfcrvauons 
fur  les  État  s 'Généraux, 


(î) 

On  m  a  reproché  de  favorifer  l'ariftocrati-e  Ci) 
Je  ne  me  fero.s  jamais  attendu  à  ce  reproche 
J  avoue  franchement  ma  furprife;  car  j'avoS 
cru  que  nu   homme  en  France  ne  pouvoir^ 

tt^o„^rî-5j-f"^^--'^'^det 

Éta   ou  les  Citoyens  feroient  tellement  divifer 
qu .  s   formero.ent  trois   peuples  ennemis!  ocl 

pre  uges  &  de  leurs  mte'réts    particuliers      Xr 
toujours    prêts  à   immoler,    par  haine  2  oa^ 

■rmofs'  :-f""'r'">=-  '^  &-=-.<!' 

le  mois  de  Septembre  3788,  la  néceffité  de 
reunir  contomment  tous  les  membres  des  Etats 
de  Dauphme  en  une  feule  affemblée.  Ces  É  a ts 
furent  formés  fur  un  nouveau  plan,  no„  'as 
tel  qu',1  pourroit  convenir  après^  et  bHfa^ 
à  une  conftuut.on  générale  pour  le  Royaume 
n.a.s  tel  que  la  fituation  de  la  province  &  la 
prudence  pouvoient  alors  l'indique^ 

*,,,  /^™'°"  '^î  '""'^  '^'  ^=P""'5  dans  les 
États-Generaux  du  Royaume  né  me  parut  pas 
tnoms  ind.fpenfable;  S:  ce  fut  moi  quiVopofti 

vernemem,  fans  le  confente-i-entd  ,  o., -."    l  f  ^"  ^°''" 
vîpnn^nY-   '»  i' -viicgicfc;,  cont  tous  ies  membres  de- 
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è^  qui  rédigeai  la  lettre  écrire  au  Roî  par  la 
Province  ,  dans  le  mois  de  Novembre  1788  , 
pour  demander  la  double  repréfentation  des 
Communes,  &  la  délibération  par  tête,  &  pour 
démontrer  que  la  réparation  des  ordres  n'étoit 
fondée  ni  fur  des  motifs  de  bien  public,  ni 
fur  des  lois  ,   ni   fur  des  ufages  contraires. 

Dans  mes  Obfervations  fur  les  Etats-Géné~ 
Taux ,  après  avoir  raflemblé  tous  les  exemples 
des  maux  produits  par  les  anciennes  formes , 
îe  fis  de  nouveaux  efforts  en  faveur  de  la  déli- 
bération par  tête,  &  j'exprimai  le  defîr  de 
voir  bientôt  régler  la  repréfentation  des  Ci- 
toyens fur  d'autres  bâfes  que  celle  de  la  divifion 
d^s.  ordres.  Il  me  fembloit  qu'après  d'aufîî  vives 
attaques  contre  l'arifbocratie  >  on  pourroit  dif- 
ficilement me  confidérer  comme  fon  défenfeur. 
Aurois-je  mérité  ce  titre  ,  parce  que  j'ai  voulu 
être  jufte  envers  mes  Concitoyens  de  toutes  les 
clajfes  (i) ,  parce  que  je  n*ai  pas  cru  qu'un 
Citoyen  noble  ï\xt  indigne  de  l'eftime  &  de  la 
conûdération  publique ,  lorfqu'en  facrifiant  d'an- 
ciens préjugés ,  il  ne  tomboit  pas  dans  l'excès 
contraire  ,  &  ne  cherchoit  pas  à  racheter  fes 
facrifices^  en  mendiant  les  applaudifTements  de 
la  multitude  ? 

Je  détie    publiquement    mes   adverfaires   de 


(  I  )  Ces  exprefllons  font  tirées  d'une  adreffe  préfèn- 
tée  au  Roi  le  6  juin  ,  dars  laquelle  on  difoit  au  Roi  : 
Vous  reconnaître^  aufjl  qu'ils  ne  feront  pas  moins  jufles 
<nvers  leurs  concitoyens  de  toutes  les  clajfes  ,  que  dé' 
vuués  à  Votre  hiajeflé. 


^  5  ) 
trouver  entre  les  fyftêmes  que  Je  foutcnoîs  èÀ 
1788  ,  &  ceux   que  j'ai  fouîenui  depuis  lors^ 
la  moindre  contradidion. 

J'ai  défendu  î'autorité  royale,  iî  eft  vraiî 
mais  qu'on  parcoure ,  avec  Tattention  fa  plus 
fcrup:i}eure ,  tout  ce  que  fai  écrit  au  fujet  de 
îa  révolution  prcfente  ,  on  y  verra  qiie  dans 
le  temps  même  où.  j'ai  réfifté  ,  avec  le  plus  de 
force ,  aux  attentats  du  defpotifme ,  je  ne  me 
fuis  jamais  écarté  du  refpe<5i  &  de  h  fidélÎTc 
que  je  devois^  au  trône  ;  que  je  n*aî  jamais 
avancé  un  fèul  principe  prop^re  à  brifer  ks  liens 
qui  unifient  les  intérêts  du-  Monarque  à  ceux 
du  peuple  ;  &  qu'en  voulant  contribuer  à  ren- 
dre aux  François  îa  jouiflance  de  Teurs  droits^ 
jaurois  voulu  en  même  temps  établir  la  fplen- 
deux  &  la  gloire  du  trône  fur  la  profpérité 
publique.  Je  n*ai  jamais  négligé  de  prouver 
combien  il  eft  ne'ceflaire  ,  dans  un  grand  em- 
pire, de  îaifler,  pour  le  bonheur  du  peuple^ 
une  grande  autorité  dans  les  mains  du  Roî  ^ 
&  que  le  gouvernement  monarchique  eft  pré- 
férable à  toute  autre  forme  de-  gouvernements 

En  foutenant  Tes  prérogatives  de  la  cou- 
ronne ,  je  rempl'fFois  les  intentions  de  mes 
commettants  ;  ils  avoient  dit ,  étant  aiTemblés 
à  Vizille  :  «  Ceft  dans  les  États-Généraux  dii 
«  Rovaume  que  vos  fujets  du  Dauphiné  s^em- 
»  prefïèront  de  donner  à  leurs  compatriotes 
»  l'exemple  de  Tamour  &  de  la  fidélité  35.  La 
lettre  écrite  fijr  les  Etats  -  Généraux ,  dans  Te 
mois  de  No^/embre  ,  par  rafTembléè  générale: 
de  la  province  de  Dauphiné,  tenue  à  Kom'sns^ 
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fe  terminoît  ainfi  :  k  Non,  Sire ,  ils  n*oubIie- 
3>  ront  pas  qu'ils  font  François  ;  &  ce  titre  leur 
33  rappellera  que  notre  Nation  alTocia  toujours 
M  fa  gloire  à  celle  du  Monarque,  mit  fon  bon- 
33  heur  à  chérir  (es  Rois ,  &  n'épargna  jamais 
33  ni  fon  fang ,  ni  fon  bien ,  pour  maintenir  la 
3»  dignité  du  trône  33. 

Seroit-ce  en  foutenant  que  le  Roi  dévoie 
avoir  le  droit  négatif  illimité  en  matière  de 
légiflation,  &  que  le  corps  légiflatif  devoit 
être  formé  à  l'avenir  par  le  Roi  &  par  deux 
chambres,  que  j'aurois  trahi  l'intérêt  du  peuple? 
Mais  ces  opinion"?  n'étoient  pas  nouvelles  ;  je 
les  avois  foutenues  pjécédemment ,  &  mon 
mandat  pxsrtoit  que  les  Députés  du  -Dauphiné 
dévoient  procurer  une  conftitution  qui  ne  permît 
pas  que  la  loi  pût  être  faite  fans  l'aut©ritÉ 
DU  Peincé  6*  le  confentement  des  Repréfentans 
de  la  Nation.  Il  ne  prononçoit  rien  fur  le  point 
de  favoir  par  qui  devoit  être  préparées  les 
lois  ;  il  fe  bornoit  à  exiger  le  confentement 
des  Repréfentans,  qui  auroit  eu  également  lieu, 
foit  qu'ils  euffent  formé  la  rédadion  des  lois, 
foit  qu'ils  les  euffent  acceptées  :  mais  enfin, 
ce  mandat  étoit  clair  &  précis  far  la  nécelîité 
du  concours  de  I'autorité  du  Roi. 

J'ai  cru  que,  fans  défobéir  à  mes  commet- 
tants, je  ne  pouvois  pas  donner  mon  fuffrage 
pour  le  veto  fufpenfîf.  En  effet ,  û  je  n'avois 
reconnu  au  Roi  que  la  lîmple  faculté  de  fuf- 
pendre,  j'aurois  reconnu,  par  cela  même,  qu'a- 
près un  délai  déterminé,  les  lois  pouvoient  être 
faites  fans  fon  autorité  ;  car  une  fignature  for- 


C7) 
cée  n'eft  pas  un  ade  d'autorité,  maïs  bien  plutôt 
un  ade  d'obéiflance.  J'aurois  donc  enfreint  mon 
mandat, fuivant  lequel  mes commettans  n'auroient 
point  voulu  admettre  une  loi  qui  eût  été  faite 
uns  Tauco rite  du  Prince,  Je  penfois  que,  juf- 
qu'au  moment  où  la  conftitution  auroit  réglé 
les  fondions  des  Députés,  ils  n'exifloient  com- 
me tels  qu'en  vertu  du  mandat  libre  &  volon- 
taire de  leurs  commettants  ,  &  qu'ils  ne  pou- 
voient  contredire  leur  volonté  fans  trahir  leur 
confiance,  &  ufurper  une  autorité  arbitraire. 

Quant  à  la  queftion  des  deux  chambres  ,  la 
province  de  Dauphiné  n'en  avoit  point  parlé 
dans  fon  mandat  ;  mais  elle  avoit  cependant 
,  entrevu  l'utilité  d'une  femblable  organifation. 
Les  Etats ,  dans  leur  délibération  du  9  Décem- 
bre 1788,  avoient  eu  foin  de  prouver  qu'on  ne 
pouvoit  pas  confondre  notre  divifion  des  ordres 
&  la  chambre  des  pairs  d'Angleterre  ,  &  d'en 
faire  remarquer  la  différence  à  l'avantage  de  la 
pairie  britannique.  Enfin ,  ils  avoient  dit  qu'il 
n  appartenait  quau  Roi  &  aux  Repréfentants 
de  la  Nation  ,  d'établir  de  nouveaux  moyens 
pour  ajjurer  la  fagejfe  des  délibérations. 

Dans  mes  Obfervations  fur  les  Etats-Généraux , 
j'avois  eu  le  foin  de  diftinguer  les  m.oyens  pro- 
pres à  établir  la  conftitution  ,  de  ceux  qui 
étoient  propres  à  la  maintenir.  J'avois  penfé 
que  ,  pour  faciliter  la  réforme  des  abus  ,  & 
anéantir  la  féparation  des  ordres  ,  il  étoit  né- 
ceffaire  de  délibérer  en  une  feule  afifemblée  ; 
mais  que,  par  la  conftitution  ,  il  étoit  indifpen- 
fable   de  former  deux  chambres. 
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«t  Quand  la  conflîtution  eft  formée ,  dîfoîs-jd 
55  qu3  la  liberté  publique  &  individuelle  eft 
»  protégée  par  des  lois  fondamentales ,  c'eft 
3>  alors  que  la  fageffe  commande  la  balance  des 
»  pouvoirs.  Mettez  fans  crainte  des  obftacles 
»  aux  nouvelles  Lois;  rendez  ]qs  innovations 
»  lentes  §r  difficiles;  exigez  le  confentement 
3J  du  Monarque  &:  de  deux  Chambres:  il  vaut 
»  bien  mieux  manquer  une  bonne  Loi,  que 
3»  de  laifler  les  moyens  d'en  introduire  une  mau- 
00  vdiCe.  Une  proportion  utile,  trop  légeremenc 
M  rejettée,  pourra,  dans  quelque  temps,  être 
»  renouvellée  avec  plus  de  fuccès.  —  Et  quel 
33  eft  rhomme  qui  ait  réfléchi  fur  les  gouver- 
»  nemînts  propres  à  faire  le  bonheur  d'un  grand 
»  peuple,  &  qui  ne  fe  foit  paflionné  pour  la 
93   Monarchie  &  les  trois  pouvohs  (  i  }  ? 

.11  m 

(0  C'eil-i-dire,   le  Roi  &  les  deux  chambres. 

Plufîeurs  mois  après  mes  Qbfervat ions,  fur  les  États- 
Généraux  y  un  de  mes  co-d=put^s  fit  paroître  un  ouvrage 
intitulé  ;  Coitp-d'Œil  fur  la  Lettre  de  M.  de  Calonne-y 
dans  lequel  il  défendit  les  mêmes  principes  que  j'avois 
fbutenus.  Il  difoit,  page  i  8  ;  «  Je  penfe  que  la  plupart 
»  de  ceux  qui  demandent  à  délibérer  par  ordres  réunis, 
>3  ne  Tentent  pas  moins  l'utilité  à^étzhVir  \e  Jyjîéme  des 
y>  trois  pouvoirs  dans  le  corps  lég'ijlatif  >•>.  Il  faifoic 
enfuite  l'éloge  de  la  pairie  d'Angleterre ,  &  difoit  que 
toute  autre  compc/îtion  de  la  chambre  haute,  quelque 
flatteule  qu'elle  pût  être  pour  l'amour  de  l'égalité  » 
V  préfenteroit,  tôt  ou  tard,  des  inconvéniens  ,  &  man- 
»  queroit  ,  fur-tout  en  ce  moment  ,  de  l'épreuve  de- 
»  l\x:pçrience  ».  Il  cherchoit  enfiiite  à  prouver  que  la 
C«>niiitution  d'Angletçrre  pouvoit  être  adoptée  &  perfçc' 
tionnée  par  la  France.  Quant  à  la  iàndion  royale^  i| 
izlloit  «  çonfîlîer  le  principe  ejfenùd  de  ia  mQnarchkj, 


^5) 

Et  comment  pourrois-je  regretter  d'avoir 
défendu  le  droit  ne'gatif  du  Roi,  lorfque  l'uti- 
lité d'un  pareil  droit  a  été  reconnue  par  Jean- 
Jacques  Roufleau,  l'oracle  de  tous  les  partifans 
delà  démocratie,  l'un  des  hommes  de  ce  fiecle 
qui  ont  aimé  le  plus  la  liberté,  qui  étoit  d'ail- 
leurs fi  difficile  en  inftitutions  politiques?  Dans 
Jes  lettres  écrites  de  la  montagne,  fur  le  gou- 
vernement de  Genève,  il  fe  plaint  de  ce  que 
les  magiftrats  n'ont  aucun  égard  pour  les 
demandes  dts  repréfentans,  lorfqu'ilsfe  plaignent 


»  dans  le  partage  de  la  légiflation  entre  le  c&rp'x 
X)  national  &  le  prince  y  unique  dépofîcaire  du  pouvoir 
»  exécutif».  Il  difoit  que  w  les  limites  &  l'appui  nu 
»  pouvoir  royal  ne  fauroient  fe  rencontrer  que  dans  le 
»  partage  de  la  légiflation ,  dans  le  veto  mutuel  du 
»  peuple  &*  du  roi  ^  qui  ne  permet  point  qu'aucune 
»  innovation  donne  à  cette  même  puiflTance  ,  ou  une 
»  cxcefïîve  attention,  ou  de  dangéreufes  atteintes  ».  fl 
ajoutoit  que ,  «  fi  le  prince  ne  cancouroit  pas  à  la  for- 
»  mation  delà  loi,  il  ne  feroit  plus  o^un  ftathouder ^ 
»  toujours  incertain  de  fa  deflinée  ,  toujours  occupé  à 
»  s'approprier  ,  par  l'intrigue  ou  par  la  force ,  une 
»  ?utorité  tyrannique  ;  parce  qu'il  n'auroit  aucun  moyen 
»  légal  de  foutenir  fon  autorité  légitime  \  que  Vidée 
»  d^un  contrat  primordial  entre  le  prince  (j*  fes  fujets  y 
»  exprimoit  parfaiten^ient  le  principe  de  la  monarchie; 
»  &  qu'il  réfultoit  de  cette  maxime  ,  que  toute  loi 
»  nouvelle  ,  offrant  une  modification  au  premier  cort- 
»  trat  y  devoir  être  mutuellernent  confentie  ». 

L'acteur  de  ces  réflexions  a  cru  devoir  changer  de 
i)  ftème  ;  il  a  cru  devoir ,  depuis  lors  ,  adopter  le  veto 
fuiper.fîf  &  une  feule  chambre  >  &  rejetter  les  exemples 
tirés  de  la  conftitution  d'Angleterre  ,  en  foutenant  que 
cette  conaitution  avoiî  été  formée  par  le  hafàrdj  &  pat 
use  teginfa(âion  enuc  les  pouvoirs  établis» 


des  infraâions  commifes  envers  les  Lois;  mais 
il  rtô  défapprouve  point  le  droit  négatif  d*après 
lequel  le  confeil  général  ne  peut  pafler  d'autres 
JaOïx  que  cellssqueles  Magiftrats  ont  approu- 
vées &  propofées  (i).  Il  reconnoit  que  V An- 
gleterre ejl  le  modeU  de  la  jujîe  balance  des  pou- 
yoirs  reCpecllfs.  Après  avoir  parlé  du  droit 
négatif  de  l'Angleterre ,  il  dit  que  fi  les  Magif- 
trats  de  Genève  n'en  réclament  qu'un  pareil  y 
il  confeille   de  ne  pas  le  leur  contefler. 

Kt  remarquez  cependant  qu'à  Genève  le  Con- 
feil général  eft  formé  par  tous  les  Citoyens  ; 
&  que  là  on  auroit  pu  dire,  avec  raifon,  qu'on 
oppofoit  la  volonté  des  Magiftrats  à  celle  de 
la  Nation  entière.  Mais  Jean-Jacques  RoufTeau 
étoit  convaincu  que  lorfqu'un  peuple  a  une 
conftitution  libre ,  ce  n'eft  pas  par  le  refus  de 
quelques  Lois  qu'on  peut  parvenir  à  le  rendre 
efclave ,  mais  bien  plutôt  par  la  trop  grande 
facilité  d'en  introduire  de  nouvelles;  car  alors 
on  l'entoure  de  pièges ,  &  l'on  parvient  à  l'en- 
chaîner. 

Mais,  de  tous  les  ouvrages  de  Roufleau, 
nos  modernes  politiques  ne  méditent  que  le 
contrat  Jocial  :  c'eft-là  feulement  qu'ils  puifent 
toute  leur  dodrine.  Ils  ne  confiderent  pas  que, 
dans  le  contrat  Jocial,  cet  auteur  a  recherché, 
fur  les  Gouvernements,  une  perfedlion  chimé- 

(i)  M.  Velolme  a  parfaitement  démontré  qu'il  efî 
bien  plus  avantageux  à  la  liberté  du  peuple  ,  de  réferver 
la  propofition  aux  repréfentans  qu'il  a  choifis  ^  &  le 
droit  d'approuver   ou  de  rejetter ,  au  monarque. 


rlque;  &  qu'il  n'a  pas  cru  que  (es  principes 
fuflent  applicables  à  une  étendue  de  deux  lieues 
carrées;  car  on  fait  qu'il  y  combat  l'inftitution 
des  repréfentans;  qu'il  foutient  qu'un  peuple 
repréfenté ,  ceflè  d'être  libre  ;  que  c'e/?  un  mal 
d'unir  plujîeurs  villes  en  une  feule  cité;  quil 
ne  faut  point  objecter  Valus  des  grands  états 
à  celui  qui  nen  veut  que  de  petits. 

Enfin  dans  le  contrat  focial,  on  trouve  plu- 
fieurs  aveux  bien  précis  fur  l'impofTibilité  d'en 
pratiquer  la  théorie  :  Roufleau  dit  que»  la  grande 
»  affaire  du  peuple ,  chez  les  Grecs  ,  étoit  fa 
»  liberté,  &  que  des  efclaves  faifoient  fes  tra- 
»  vaux.  —  Quoi  !  la  liberté  ne  fe  maintient  quà 
«  r  appui  de  la  fervitude?  F  eut- être  les  deux 
»  excès  je  touchent  ».  Il  obferve  qu'il  n'entend 
pas,  pour  cela,  qu'il  faille  avoir  des"  efclaves, 
mais  qu'il  dit  feulement  »  la  raifon  pourquoi  les 
»  peuples  modernes  qui  fe  croient  Vibres^  ont  des 
»  repréfentants  (i):  il  ajoute  que  »  il  fera  dé' 
»  formais  impoflîble  au  fouverain  {le  peuple) 
»  de  conferver  parmi  nous  l'exercice  de  ses 

»   DROITS,    SI      LA.    CITÉ     n'EST    TRES-PETITE. 

Mais  les  partifans  de  la  démocratie  ne  veu- 
lent pas  faire  toutes  ces  diftindions  ;  ils  trou- 
vent plus  fimple  &  plus  commode  d'exciter 
l'orgueil  de  la  multitude ,  en  abufant  des  mots 

(i)  Refte  à  décider  s'il  vaudroit  mieux  avoir  des 
efclaves.  Ce  n'étoit  pas  la  peine  de  faire  un  livre  pour 
apprendre  aux  peuples  modernes  qu'ils  ne  peuvent  obtenir 
la  liberté  fans  réduire  le  plus  grand  nombre  des  Individus 
à  la  fervitude. 
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rolontè  générale ,  Souverain  &  Ndt'ion  (i").  Il 
eft  même  eflentiel  de  remarquer  Tavantage  Sin- 
gulier de  leur  pofition  ;  ils  obtiennent,  en 
flattant  la  multitude,  les  louanges  qu'elle  dé- 
cerne pour  l'ordinaire  au  patriotifme.  Ils  pren- 
nent tout  à  la  fois  le  parti  le  plus  prudent  & 
le  plus  honorable  ;  (  G  Ton  entend  par  hono- 
rable,  celui  qui  produit  les  applaudiflements 
les  plus  nombreux  )  &  fans  courir  aucun  dan- 
ger ,  ils  acquièrent  une  réputation  de  courage, 
&  flétriflent  le  vrai  courage,  du  nom  de  lâ- 
cheté. 

Malgré  toutes  les  déclamations  contre  la 
fandion  royale,  il  m'eft  impolHble  de  taire  les 
regrets  que  )'aî  refTentis,  quand  j*ai  vu  déter- 
miner pour  l'avenir  une  feule  Aflemblée,  & 
feorner  la  fàndion  au  droit  de  fufpendre.  Ces 
regrets  me  font  diârés  par  l'amour  de  la  liberté» 


(i)  Rien  au  monde  ne  feroit  plus  ridicule  que  l'abui 
qu'on  fait  aujourd'hui  du  mot  nation  ,  s'il  n'avoit  pas 
produit  défi  terribles  conféquences.  Une  nation  n'efl  que 
la  réunion  complette  de  tous  les  individus  qui  la  com- 
posent. Chez  un  grand  peuple,  cette  réunion  étant  im- 
poflible,  la  nation  ne  peut  c:cercer  Tes  droits  que  par 
Tes  délégués.  Cependant  on  s'efl  fervi  de  ce  mot,  d'abord  ,. 
pour  exagérer  les  droits  des  députés,  en  les  confondant 
avec  le  corps  du  peu'ple  ;  enfuite  on  s'en  eft  fervi  pour 
ameuter  la  claflTe  la  plus  pauvre  &  la  moins  éclairée. 
Tout  ed  mair:tsnanc  devenu  national  ;  les  crimips  Ibnt 
com-nis  au  nom  de  la  ration  ;  les  brigands  fe  nomment 
la  nation  ;  &  dans  chaque  ville,  dans  chaque  village  y  or 
retrouve  la  nation  exerçant  les  droits  de  la  fouverainetê 
attachés  à  ce  beau  titre  ;  ce  qui  nous  procure  aiTe^ 
fôuveat  des  lauverains  un  peu  féroces* 


(  '3  )  . 
Elle  pérît  avec  les  Lois ,  dit  7.  7.  RouJJeaii  ; 
mais  ne  feront-elles  pas  impuifîantes,  fi  l'auto- 
rité Poyale  ,  chargée  de  les  faire  obferver, 
n'infpire  pas  affez  de  refped ,  &  ne  peut  for- 
cer à  la  foumllîion  ;  Ci  (qs  prérogatives  ne  font 
pas  à  l'abri  de  toute  atteinte ,  &  fi  nous  de- 
vons être  toujours  expofés  à  des  innovations 
fréquentes,  diétées  par  l'enthoufiafme  ou  la  fur- 
prife,  ou  par  l'intrigue  de  quelque  fadion  ^ 
dont  une  feule  chambre  pourra  difficilement 
fe  garantir  ? 

Combien  je  defirerois  pouvoir  me  peifuader 
que  j'étois  dans  l'erreur  !  M.  BergaJJe  vient 
de  publier  àQs  réflexions  que  je  crois  fans  ré- 
plique; les  plus  grands  publiciftes  de  l'Europe 
prêchent  la  même  doclrine.  il  eft  vrai  qu'elle 
n'efl:  pas  adoptée  par  la  plupart  de  nos  jour- 
naliftes  &  de  nos  littérateurs  modernes  ;  mais 
il  y  a  fi  peu  de  connexité  entre  la  politique 
&  la  fimple  littérature.  D'ailleurs ,  les  litté- 
rateurs font  fi  fouvent  conduits  par  le  défir  de 
la  célébrité:  il  eft  aflez  naturel  qu'ils  cherchent 
à  flatter  les  paflions  de  leurs  juges,  &  il  eft  bien 
furprenant  que  l'on  croie  en  état  de  diriger  les 
affaires  publ  ques  ,  àes  hommes  à  qui  l'on  ne 
voudroit  pas  confier  les  affaires  de    fa   maifon. 

L'Alfemblée  Nationale  peut  confidérer  de 
nouveau  ces  grandes  queftions  :  on  ne  juge  bien 
des  Loix  conllitutionelles,  qu'après  en  avoir 
faifi  l'enfemble  &  combiné  les  divers  rapports. 
Le  règlement  porte  ,  il  eft  vrai  qu'on  ne  pourra 
foumettre  à  une  nouvelle  difcufllion,  pendant 
la  feffion  préfente ,    les  décifions  qui  ont   été 
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portées.  Une  pareille  difpofîtîon  ne  feroit  utile 
que  pour  les  Ugijlatures  ordinaires  ;  mais  elle 
a  déjà  été  plufieursfois  enfreinte.  Et,  d'ailleurs, 
pour  un  point  de  forme,  craindroit-on  de  pefer 
trop  mûrement  à^s  queftions  qui  doivent  régler 
le  fort  de  plufieurs  générations? 

On  fentira  peut-être  que  le  Roi  eft  le  repré- 
fentant  perpétuel   du   peuple  ;   qu'il    doit   être 
chargé  de  défendre  les  droits  de  (qs  fujets ,  & 
de   garantir   l'autorité   dont  il   eft    dépofitaire 
contre  les  erreurs  &   les  entreprifes  des  repré- 
fentants   élus;  que  pour  conferver   la  liberté, 
il  faut  empêcher  tout  à  la  fois,   le  Monarque 
&  les  Repréfentants  d'exercer  une  autorité  ar- 
bitraire ;    que  le  Roi  ne  formant  aucune  Loi , 
&  que  fes  agents  étant  refponfables,   ne   peut 
abufer  de  fa  puifTance  ;  mais  que  les  Repréfentans 
pourroient  abufer  de  la  leur ,  fi  jamais  il  leur  étoit 
permis  d'exécuter  leurs  réfolutions  fans  le  con- 
fenteraent  du  Roi,  que  celui-ci  n'auroit  aucun 
intérêt  à  refufer   fon    confentement   aux   Loix 
utiles,   &  qui  ne   porteroient  aucune    atteinte 
à   (qs  prérogatives  confignées  dans  'a  conftitu- 
tion  ;  qu'au  furplus ,  il    vaut  infiniment  mieux 
manquer  cent  bonnes  Loix,  que  d'en   faciliter 
Une    mauvaife;  que  le   droit  de    fu/pendre    ne 
met  pas  obftacle  aux  ufurpatîons  &cs  Repréfen- 
tants fur  les  droits  de  la  Couronne  (i);  qu'il 

(i)  Ceux  qui  prétendent  que  le  pouvoir  légiflatif  n'a 
jamais  entrepris  far  le  pouvoir  exécutif,  connoiffent 
fort  mal  l'iiiftoire  des  empires.  De  quelque  manière 
que  ces   deux  pouvoirs   fe   confondent ,  il   en    refaite 


avilit  le  Trône  en  défignant  le  terme  auquel 
le  Monarque  eft  forcé  de  leur  obéj'r;  que  le 
pouvoir  de  faire  des  Loix,  étant  Je  véritable 
pouvoir  fouverain,  fi  le  concours  du  Prince, 
n'étoit  pas  toujours  nécefTaire,  il  i^eroit  dans 
la  dépendance ,  &  ne  partageroit  j  amais  dans 
l!efprit  du  peuple,  la  reconnoifïano  e  qu'infpire 
une  bonne  Loi,  puifqu'on  fauroit  c  ju'il  n'étok 
pas  en  fon  povvoir  de  rempccher  ;  qu'en  lui 
laiflant  le  droit  de  fandionner  oi  i  de  refufer 
librement  les  projets  de  Loix,  il  i  feroit  alors 
confidéré  comme  partie  intégrante  ,  du  corps  lé- 
gijlatïf\  que  fon  pouvoir  feroit  à  l'ab  ri  de  toute 
invafion ,  qu'il  conferveroit  Tindép*  îndance  & 
la  majefté  qui  doivent  appartenir  ;  m  chef  de 
la  Nation. 

Quelques  réflexions  fur  certaines  ci]  -confiances 
pourroient  donner  une  idée  de  ce  q  ue  devient 
l'autorité  royale,  lorfqu'on  ne  lui  la:  ifle  que  le 
droit  d'exécuter.  Alors  on  réduit  It  î  prince  à 
n'être  que  le  premier  agent  du  pouvo:  ir  légiflatif 
(  I  )  ;  on  n'a  plus  un  gouvernement    monarchi- 


toujours  le  plus  dur  defpotirme  :  il  faut  pr  évenir  cette 
confufîon  par  des  limites  infurmontables.  On  connoît 
celles  qu'il  faut  opposer  au  pouvoir  exéct  itif  ;  mais  iî 
eft  évident  que  le  roi  n'auroit  aucun  moyen  d'  -en  conferver 
le  dépôt ,  fi  l'on  pouvoit  faire  les  loix  Hms  fon  confèn- 
tement;  puifque,  par  des  loix  fuccelTives  ,  1  es  repréfen- 
tans  parviendroient  à  s'emparer  de  i'exerci  ce  de  tous 
les  droits,  &  à  établir,  en  leur  faveur,  un  derpotifme 
ariftocratique  ,  mille  fois  plus  infupportabj  '.e  que  celui 
d'un  feul, 

(i)  Un  nouveau    moyen   pour    avilir  le     trône  ,    eiî 
d'appeJler   le   roi  ,    le  pouvoir    exécutif.     L'immortel 


que,  mais  une  îvnilocratie  élecflive ,  qui,  exer- 
çant une  autorité  lans  limites  ,  peut  en  ufer 
arbitrairement  5  ^  l'on  devroit  favoir  qu'un  Pvoi 
humilié  de  ;it ,  tôt  ou  tard  ,  devenir  rennemi  de 
Id  liberté    public  (  l  ). 

On  fentiira  (ans  doute  au(ïî  ,  qu'en  laiflant  à 
une  .eule  /  \ffemblée  le  foin  de  faire  des  Loix, 
il  n'eft  plu.  s  o'obftacle  à  l'enthoufiafme ,  à  l'er- 
reur dts  de  'cifions.  Comment  j-éfifteroit-elle  aux 
déc'am.atioj  is  de  quelques  orateurs  fougueux, 
à  rini'uenc  e  de  quelques  démagogues  qui  gou- 
ve'-neroieril  :  la  multitude  ,  &  dont  on  redou- 
terçit  la  v  engeance  ?  Comment  empêcher  la 
violence  dî  u  choc  entre  le  pouvoir  du  Monar- 
que &  ceîi  ii  des  Représentants  ?  Comment  pro- 
téger Taut  orité  royale  ,  qui ,  dans  un  état  libre. 


Montefquiel 
avec    le   re 

démocrat^.s 
ie  doutoic  ] 
belle  théori 
modert  où 
blée  ne  j'ét 
m-  dit  très- 
pas  aller  c, 

(i)Les  fc 
les  nouvellt 
torité  ro)aI( 
avec  la  Ço\i 
comité   de 
Après    qu'il 
devroient 
dans  i'édit 
vertu  deig 


j ,  dont  j'ai  ofé  combattre  quelques  opinions  , 
{ped  dû  à  Ton  profond  génie,  &  que  nos 
attaquent  aujourd'hui  Ç\  audacieufement,  ne 
^as  de  l'abus  que  l'on  feroit  un  jour  de  la 
e  de  la  diflindlon  des  pouvoirs.  Dans  un 
)e  témoignois  ma  douleur  de  ce  que  l'afTem- 
oit  pas  rendue  auprès  du  roi,  une  perfbnne 
•férleufement  :  Le  pouvoir  légijlatif  ne  doit 
hc\  le  pouvoir  exécutif. 

rmes  aftellemcnt  employées  pour  fandionner 

s  loix ,  contribuent  encore  à  dégrader  l'au- 

i,  Le  roi  devroit  prononcer  fbn  comentement, 

•nirité   en  ufage   en  Angleterre;  &  Fancieii 

conititution  avoit    eu    foin   de  le    propofer. 

i   auroit   donné    Ton   confentement,  les   loix 

être    publiées    en   Ton  nom,    en   rappellant, 

,  les  rîfolutions  de  l'afTemblée  nationale  ,  en 

uelles  le  roi  ordûmneroit, 

peut 
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peut  être  attaquée  par  des  armes  fi  puiflantes  ? 
Comment  garuntir  les  repréf»;ntants  ,  de  la  fé- 
dudion  que  pourroient  employer  dts  Minifttes 
adroits  ,  ou  un  Roi  qui  reviendroit  le  t'ront 
ceint  des  lauriers  de  la  vidoîre  ? 

Vainement  on  voudroit  aflurer  la  fagelTe  des 
délibératÏJns  par  des  re'glements  ;  il  eft  abfolu- 
ment  impofîible  d'affujettlr  une  Afl'jmblée  à 
des  règlements  ;  elle  les  enfreindera  toutes  les 
fois  qu'elle  le  jugera  convenable.  Après  avoir 
réfolu  d2  difcuter  pendant  pluficurs  jours,  mille 
prétextas  s'offriront  pour  décider  plufieurs  quef- 
tions  importantes  dans  quelques  he'jre?.  On 
n'aura  pas  même  befoin  de  prétextes  ;  il  (uffira 
de  vouloir.  II  en  eft  des  corps  comme  dts  in- 
dividus; les  Loix  qu'on  leur  deftine  ,  ne  feront 
jamais  obfervées  ,  (î  l'on  en  confie  l'exécution 
à  ceux  mêmes  dont  elles  peuvent  enchaîner  la 
volonté. 

On  ne  croît  pas  qu'une  conteftation  entre  des 
particuliers  foit  fuffifammenc  examinée  par  un 
ieul  Tribunal  ;  le  jugement  eft  foumis  à  plu- 
fîeurs  révifions.  Sous  l'ancien  régime  ,  dts  re- 
montrances réitérées,  des  délais,  des  obftacîes 
fans  nombre  de  h  part  de  toutes  les  Cours  fu- 
périeures  de  juftice,  faifoientfouvent  appercevoir 
dans  les  nouveaux  édits  les  plus  funeftes  dif- 
pofitions  ;  &  Ton  voudroit  aujourd'hui  qu'une 
feule  Aflemblée  pût  à  l'avenir  faire  tou^^es  les 
Loix  5  &  boulverfe"  dans  une  fémce  le  code 
entier  ,  fi  un  pareil  changement  pouvoit  être  à 
fon  gré.' 

Quant  à  la  néceflité  de  placer  les  deux  cham- 

B 
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bres  dans  une  pofition  différente,  &  de  ne  pas 
leur  donner  une  compofition  uniforme ,  je  n'a- 
joute rien  à  ce  qu'en  ont  dit  MM.  de  tally- 
ToUendciL  &  Bergap  ,  &  à  ce  que  j'en  ai  dit 
moi  -  même  dans  mes  confidérations  fur  les 
Gouvernements. 

Il  n'eft  qu'une  circonftance  où  Ton  foit  forcé 
de  confier  le  fort  d'un  peuple  aux  délibérations 
d'une  feule  Aflemblée ,  c'eft  lorfqu'il  veut  éta- 
blir fa  liberté  par  des  Loix  fondamentales  , 
&  qu'il  n'a  point  encore  d'Aifemblée  Nationale 
organisée  :  car  il  faut  bien  que  fes  Députés 
s'aflemblent  de  la  manière  la  plus  fimple ,  afin 
<le  déterminer  pour  l'avenir  cette  organifation. 
Si  fes  Repréfentants  ont  la  fagefle  de  borner 
leurs  travaux  ,  à  pofer  les  bafes  effentielles  de 
la  liberté  ;  fur  tout  s'ils  organifent  prompte- 
ment  le  corps  légiflatif  ;  fi  ceux  qui  ont  le  plus 
d'influence  n'ont  d'autre  guide  que  l'amour  du 
bien  public;  fi  des  événements,  qu'il  a  été  im- 
poffible  de  prévoir,  naigrjffent  pas  les  efprits, 
ne  les  difpofent  pas  au  defir  de  la  vengeance  , 
n'excitent  pas  le  reffentiment  du  peuple  ,  &  ne 
favorifent  pas  l'anarchie  ;  alors  feulement  ils 
éviteront  les  inconvénients  qui  peuvent  réful- 
ter  d'une  feule  Affemblée. 

Si  l'on  perfide  à  ne  former  qu'une  feule  cham- 
bre ,  j'ofe  prédire  que  la  refponfabilité  des  Mi- 
hiftres  fera  vaine  ,  ou  qu'on  établira  contr'eux 
un  Tribunal  tyrannique  qui  complétera  l'avil- 
lifîement  du  Trôns.  Si  l'on  confie  le  foin  d'ac- 
cufer  les  Minifl:res  &  les  perfonnes  conflituées 
dans  \qs  hautes  dignités ,  pour  les  crimes  com- 


(  Ip  \ 

mis  dans  leurs  fondions  ,  à  des  Procureurs  dii 
Roi  fur  le  plaintes  des  particuliers  ,  ils  feront 
fans  cefle  dénoncés  &  pourfuivis  (  i  ).  Si  l'on 
inftitue  un  Tribunal  pour  les  juger  ,  lorfqae 
rAflemblce  Nationale  accufcra  ,  il  réliftera  dif- 
iicilementà  une aufïî  grande  inliuence  ;  ét;ii.it  pref- 
que  toujours  oifif,  fon  inaétion  le  rendra  bientôt 
incapable  d'exercer  (es  fondrions,  &  le  privera 
de  la  confiance  publique  ,  à  moins  qu'on  ne  lui 
laifle  la  pollîbilité  de  tenir  fréquemment  les  Mi- 
niftres  fous  le  joug  de  l'accufation.  Si  l'on  donne 
cette  autorité  à  l'un  des  Triounaux  ordinaires, 
à  tous  les  inconvénients  qu'on  vieut  de  remar- 
quer, on  joindra  celui  de  mettre  dans  les  màinS 
des  juges  la  puiffance  la  plus  dangereufe,  d'af' 
furer  l'impunité  de  leurs  prévarications ,  &  de 
leur  fubordonner  ceux  qui  font  fai^s  pour  fur- 
vieller  leur  conduite.  Si  l'on  choifit  les  juges 
parmi  les  membres  de  rAffemblée  Nationale , 
alors  les  perfonnes  mêmes  qui  auront  approuvé 
l'accufation  ,  auront  le  droit  de  proiioncer; 
elles  feront  juges  &  parties  ;    elles  auront    les 


(i)  On  fait  avec  quelle  facilité  on  (iénonce  les  mf- 
nirtres.  Au  commencement  du  mois  de  Juillet ,  M.  de  A/i- 
raheau  avoit  déjà  £:m  une  efpece  de  dénonciation 
puifqu'il  s'étoit  plaint  de  ce  que  le  miniftere  n'avoit 
pas  accepté  une  prétendue  propcfiLion  faite  par  M. /^A 
feifon^  (uivant  laquelle  les  Amcrlcains  offîoient  de  four- 
nir des  SUBSISTANCES.  Mais  M.  Jejferfon  nia  d'avoir 
fait  cette  propofition  ;  &  M.  de  M':rut'cau  fut  force  de 
fe  rétraâer.  On  Hiit  qu'il  vient  de  d'noncer  encore 
M.  de  Saint-Priejl ,  qui  n'a  pas  été  effrayé  de  cette 
menace. 
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mêmes   pafllons  ,    les    mêmes  intérêts   que    les 
accufateurs  (i  ). 

par-tout  où  l'on  voudra  juger  les  Ciimes 
d'étai  fur  d'autres  priucipes  que  ceux  qui  diri- 
gent les  impéackmenti  en  Angleterre  &  en  Amé- 
rique, on  établira  une  affreufe  inquifition  ,  & 
Ton  détruira  le  Gouvernement,  qui  n'aura  plus 
pour  Agents  que  à.Qs  efclaves  fournis  aux  pre- 
miers intrigants  qui  fauront  fe  procurer  quel- 
que influence  fur  le  peuple,  ou  dans  rAflemblée 
des  Repréfentants. 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que  ces  réflexions 
ne  font  qu'une  fuite  de  mon  enthoufîafme  pour 
la  confliitution  d'Angleterre.  Oui ,  je  perfifle  à 
croire  qu'il  efl:  impoflible  d'établir  la  liberté 
chez  un  grand  peuple,  fans  adopter  les  bafes 
de  cette  conftitution  ,  dont  il  efl:  facile  d'éviter 
certains  vices  de  détail.  Jean- Jacques  Roufleau 
dit  quilny  a  dans  un  état  quun  bon  Gouverne' 
ment  pojjible ,  fuiv^nt  ie  temps  &  \qs  rapports. 
Or  ,  dans  l'état  aduel  de  l'Europe ,  chez  toutes 
les  grandes  Nations  ,  où  les  rapporrs  font  les 
nrêmes,  tous  exigent  hs  bafes  de  la  confticution 
Angloife  (  2  ). 


(î)  Ces  vérités  font  c'airement  d^mon^rées  dans  le 
ncuvel  ouvrage  de  M.  B-irgiifTe. 

(z)  On  fait  quelles  ndkuleî  diatribes  ont  été  faites 
contre  la  confîitution  d'Angleterre  ^  par  ceux  qui  pré- 
tendent/que les  Anglois  ne  cormoiflent  pss  la  liberté, 
M.  de  Mirabeau  ,  r^ui ,  dans  fa  Lettre  aux  Bata\  es, 
avoît  dit  que  la  r.ation  Angioife  étoit  plus  digne  de 
vitié  que  d'envie;  qu'elle  l»roit  bientôt  réduite  ,   par 
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Je  terminerai  cette  di/Tertatlon  fur  les  prin- 
cipes que  j'ai  défendus  dans  i'Aflemblce  Natio- 
nale ,  par  une  réflexion  alTez  remarquable. 

Au  com.Tencement  de  cette  année  ,  mon  zélé- 
étoit  défapprouvé  par  ceux  qui  étoient  intéref- 
{és  ,  en  France ,  au  maintien  des  anciens  abus. 
On  calomnioit  mes  intentions  ;  on  m'attaquoit 
dans  des  libelles  ;  on  me  repréfentoic  comme 
un  incendiaire ,   un  ardent  novateur. 

Aujourd'hui  avec  les  mêmes  opinions  qui  me- 
concilioient  précédemment  la  faveur  du  peuple, 
je  fuis  dételté  par  le  parti  démocratique. 

Eh  bien  !  je  fuis  precifément  placé  dans  la 
poCtion  où  je  voulois  être  pour  être  afluré  de 
la  bonté  de  mes  opinions  ;  car  la  vérité  eft 
toujours  entre  les  deux  extrêmes.  Ce  qui  me 
lafiTure  encore  davantage  ,  c'eft  de  voir ,  parmi 
ceux  qui  m'accufent  de  foutenir  Aqs  fyftemes 
contraires  aux  intérêts  du  peuple  ,  tant  d'hom- 
mes qui  étoient  autrefois  les  vils  Agens  du  def- 
potifme  ,  les  dignes  foutiens  de  la  Cour  plé- 
nière  ,  ou  qui  étoient  à  genoux  devant  l'arifto- 

le  Jyjléme  des  contre-poids  ,  à  l'inertie  de  la/ervitude, 
a  rendu,  depuis  lors,  hommage  à  la  conflitution  an- 
gioife;  &  en  avouant  des  défauts  dans  Tes  détails,  il 
a  dît ,  dans  Ton  Courrier  de  Provence  ,  qu'elle  «  a  cou- 
rt jours  fait  des  pas  vers  une  amélioration  ;  que  la 
»  liberté  perfonnelle  y  ell  plus  refpeftée  que  par-tout  ail- 
»  leurs  ;  qu'un  fiècle  de  bonheur  &  de  tranquillité  eil ,  en 
»  faveur  du  gouvernement  d'Angleterre,  une  autorité 
3j  que  la  plus  belle  théorie  ne  fauroit  avoir  ;  &  que  les 
»  hommes  fages  v  admireront  touiours  des  rcfultats- 
»  pratiques  ,  lupérieurs  aux  fublimes  théories  de  no9 
»  Utopiens  »«  Coicr.  de  Pro%i.  n.  ^6  &  41. 
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cratie  dans  le  temps  où  il  étoit  dangereux  de 
la  braver,  ou  qui  avoient  eux  -  mêmes  ,  envers 
leurs  inférieurs  ,  la  morgue  la  plus  infolenfe. 
Il  eft  vrai  que  ,  fous  un  point  de  vue,  ils  n'ont 
pas  cha'igé  de  parti ,  pui(qu  il  ont  toujours  eu 
ibin  de  s'attacher  à  celui  qu'ils  ont  jugé  le  plus 
forr. 

Il  m'eût  été  bien  facile  de  conferver  ,  dans 
cette  révolution  ,  l'influence  que  les  circonf- 
tances  m'avoient  donnée,  fi  j'euffc  voulu  avoir 
ce  que  nos  politiques  modernes  appellent  de 
I'adbesse,  c'ciVà-dire  ,  céder  aux  événements, 
confulter  toujours  les  paffions  du  plus  grand 
nombre  ,  &  préfenter  des  opinions  qui  puflent 
lui  plaire  ;  mais  je  n'ai  jamais  été  guidé  par 
le  defir  de  faire  parler  de  moi.  J'ai  déjà  vu 
tant  de  funefles  effets  de  l'amour  de  la  célé- 
brité ,  que  perfonne  n'eft  plus  en  garde  que 
moi  contre  cette  paHion  ;  &  fi  j'avois  pu  am- 
bitionner la  gloire  ,  je  n'en  aurois  pas  connu 
de  plus  belle  que  celle  d'avoir  mérité  la  haine 
des  faétieux ,  des  partifans  de  l'anarchie  ,  &  des 
ennemis  de  la  liberté. 


Observations  fur  les  Motifs  de  mon 
Départ» 


J 


E  dois  répcMidre  à  ceux  qui  ont  blâmé  mon 
retour  en  Dauphiné ,  en  développer  les  motifs 
pour  les  gens  de  bonne  foi ,  &  laiiTer  enfuite 
\qs  autres  cenfurer  tout  à  leur  aife. 
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Dans  tous  les  papiers  publics  ,  mon  départ  a 
éré  indiqué  comme  la  fuite  des  menaces  qui 
m'ont  été  faites ,  &  des  dangers  que  j'ai  courus. 
Amis  &  ennemis  ,  tous  m'ont  fignalé  comme 
ayant  quitté  mon  pofte  pour  me  mettre  en  fureté. 

Il  eft  très-vrai  que  ,  depuis  plus  de  trois 
mois,  j'avois  reçu  une  multitude  de  lettres  ano- 
nymes ,  remplies  d'injures  &  de  menaces.  11  eft 
très-vrai  qu'on  cherchoit  à  m'infpirer  la  terreur, 
en  m'adreffant  de  faux  avis,  qui  tantôt  étoient 
donnés  par  écrit  ,  &  tantôt  metoient  tranfmis 
par  des  inconnus.  Il  eft  très-vrai  qu'on  m*avoit 
fait  pafTer  ,  auprès  d'une  partie  du  peuple  de 
Verfailles ,  pour  un  Député  dévoué  aux  inté- 
rêts du  Clergé  &  de  la  Nobleire;  que  j'ai  vu, 
&  que  j'ai  entendu  plufieurs  fois  des  attroupe- 
mens  fe  former  fous  mes  fenêtres  ,  &  parler  à 
haute  voix  de  la  lanterne ,  ou  de  me  couper  la 
tête  ;  que  ,  le  lundi  foir  y  Odobre  ,  des  bri- 
gands font  venus  me  demander  à  mon  loge- 
ment,  en  difant  qu'ils  vouloient  emporter  ma 
tête,  &  qu'ils  réufîîroient  bien  à  me  rencontrer. 
Il  eft  très-vrai  que  plufieurs  perfonnes  fe  te- 
noient  près  de  là  pour  indiquer  ma  demeure  , 
&  me  défïgnoient  comme  un  traître  ;  mais  il  eft 
faux  que  j'ai  quitté  Verfailles ,  le  famedi  matl» 
10  Odobre  ,  par  un  fentim.ent  de  terreur. 

Accoutumé,  depuis  longtemps  aux  menaces 
&  aux  dangers,  je  puis  dire  que  je  m'étois  dé- 
voué ;  &  je  crois  avoir  parlé  plufieurs  fois  dans 
l'AfTemblëe  Nationale  ,  de  manière  à  ne  pas 
laiffer  croire  qu'il  fût  facile  de  m'epouvanter. 

Ceux  qui  m'environnoient  pendant  les  dec* 

B  4 


f  24  ) 

niers  jours  de  ma  préfidence  ,  ont  pu  apper- 
cevoir  les  fentimens  d'indignation  que  j'éprou- 
vois  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'aucuns  d'eux 
çuifTe  dire  que  j'aie  eu  des  fentiments  de  crain- 
te perfonnelle  ;  ils  ont  même  pu  entendre  quel- 
ques conférences  particulières  ,  dans  lefquelles  je 
ne  jouois  point  le  rôle  d'un  homme  intimidé. 
On  doit  fe  rappeller  comment  j'ai  rempli  mes 
fondions  de  Préfident  le  mercredi  7  Câobre  , 
dernier  jour  où  j  ai  paru  à  l'Aflen  blée  :  j'avois 
une  profonde  trifteire,  j'étois  dans  la  plus  grande 
agita  ion  ;  mais  les  motifs  de  mon  inquiétude 
n'étoient  pas  équivoques  ,  &  l'on  ne  dut  pas 
me  trojver  la  foibkfle  &  l'humilité  d'un  pol- 
tron. Les  termes  dars  le'quds  étoicnt  conçus 
ma  démillion  de  la  préfîcjer.ce ,  donnée  1*^  jeudi 
S  Odiobre,  ne  poitoient  pas  non  plus  le  carac- 
tère de  la  frayeur 

Le  fentimjnt  qui  me  guidoît,  pouvoir  être 
exagéré;  mon  imagination  pouvoit  être  fjap- 
péc  d'une  terreur  trop  vive  pour  de  plus  grands 
intérêts  que  les  miens  propres.  Mais ,  il  eft  inu- 
tile de  le  cacher,  je  croyois  que  c'étoit  fe  dé- 
v^ouer  très  inutilement  ,  que  de  dire  la  vérité 
dans  Verfailles  ou  dans  Paris;  je  croyo'S  qu'il 
étoit  criminel  de  fe  taire,  puifqu'en  parlanr  on 
pouvoit  prévenir  de  grands  maux.  C'eft  dans 
ce  fens  ,  c'eft  en  croyant  le  filence  une  forte 
de  complicité  ,  qu'annonçant  mon  départ  en 
préfence  de  plufieurs  perlonnes  ,  j'ai  dit  :  Je  ne 
veux  être  ni  coupable  ,  ni  complice. 

Que  ceux  qui  feroient  tentes  de  défapprou- 
ver  ma  conduite,  veuillent  bien  examiner  avec 


(    2^    ) 

Impartîalite  ,  les  circonltances  dans  lefquellef 
je  me  tiouvois  ,  &  les  motifs  dont  j'étcis  ani- 
mé. Depuis  long-temps  j'eprouvois  les  plus 
vives  alarmes ,  j'avois  lieu  de  craindre  les  plus 
funeftes  projets.  Les  défordres  encouragés  ,  au 
même  inftant ,  dans  la  plupart  des  provinces  ; 
h  profcription  de  p'ufieurs  hommes  vertueux; 
la  défertion  &  l'infurbordination  achetées^  dans 
plufiturs  régiments  ;  l'enlèvement  du  Roi ,  de 
la  Reine  &  du  Dauphin,  plufieurs  fois  pro- 
jeté à  Paris  ;  la  cour  dans  des  alarmes  con- 
tinuelles à  Verfailles;  l'arrivée  du  régiment  de 
Flandres,  préfentée  comme  un  malheur  public  ; 
une  foule  d'infâmes  brochures  vendues  publi- 
tjuement  jufp*à  la  porte  de  l'AfTemblée  Natio- 
nale, dans  lefqaelles  la  majefté  royale  étoit  in- 
dignement outragée;  tous  les  efforts  employés 
pour  exciter  la  curiofité  du  peuple  ,  par  les 
plus  abfurdes  &  les  plus  infâmes  écrits ,  qui 
tous  avoient  également  pour  but  de  livrer  à' 
l'exécration   publique,  des  perfonnes  augures, 

&  faire  naître  des  foupçons 

comme  fi  l'on  eût  voulu  écarter  certains 
OBSTACLES.  C'eft  dans  cette  fituation  des  cho- 
ûs  ,  que  ,  fous  le  prétexte  de  la  rareté  du  pain  , 
d'une  orgie  des  gardes  du-corps  ,  des  femmes  & 
des  brigands  Courent  à  Verfailles,  oii  la  milice 
Parifienna  les  fuit  les  armes  à  la  main;  que  des 
gardes-du-corps  fo  :t  égorgés  fous  les  yeux  du 
Monarque  &  jufque  dan>  fon  palais  ;  que  la 
Reine  efl:  obligée  d^  s';nfuir  de  fa  chambre 
pour  fe  fouftraire  à  '2  fureur  des  fcélérats,  & 
qje  le  Roi  eft  forcé  de  fe  rendre  à  Paris  avec 
fa  fcimille. 
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J'apprends  enfuite  que  le  pain  ,  exceflivement 
rare  la  veille ,  devient  très  -  abondant  le  jour 
même  où  le  Roi  arrive  dans  la  capitale  (i). 
Ainfi,  difois  je  ,  on  fait  croire  au  peuple  qu'il 
dépend  de  la  famille  royale  de  lui  donner  du 

pain Oui ,  il  faut  que  les  auteurs  de 

tant  de  maux  apprennent  bientôt  que  mes  com- 
mettants font  inftruits  de  la  vérité  :  ils  feront 
alors  forcés  de  renoncer  à  leurs  complots  ;  & 
les  bons  citoyens  de  Paris,  pour  diflîper  les 
alarmes  des  provinces  ,  redoubleront  de  zèle , 
&  veilleront  à  la  fureté  du  Roi  &  de  fa  famille  ; 
fureté  dont  ils  font  refponfables. 

Lqs  relations  infidelles  que  je  voyois  fe  mul- 
tiplier; les  obftacles  mis  au  départ  des  Dépu- 
tés par  le  refus  des  paiTeports  délibéré  le  9 
Octobre  ;  tout  îendoit  à  me  convaincre  de  plus 
en  plus  de  la  nécefllté  de  retourner  dans  ma 
province.  Et  mon  ferment,  qu'on  juge  s'il 
pouvoit  me  faire  héfiter,  dès  que  le  filence  me 
paroilToit  un  crime.  Je  ne  pouvois  pas  avoir 
juré  d'être  criminel;  je  ne  pouvois  pas  avoir 
juré  de  n'être  pas  libre;  c'étoit  une  obligation, 
iacrée  pour  moi ,  de  faire  connoitre ,  à  mes 
commettants,  la  véritable  pofition  du  Roi.  La 
£délité  au  Prince  eft  uns  des  premières  vertus 
dans  les  monarchies. 

Combien  de  motifs  pour  craindre,  déplus, 
que  l'AfTemblée  Nationale  ne  fût  pas  libre  à 
Paris  !  N'avois-jc  pas  vu  à  Verfailles  ks  galeries 


(i)  On  fait  que  le  peuple  s'ecrioit  :  Nous  amenons  le 
houlanger  &  la  boulangère. 
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applaudir,  défapprouver ,  juger  les  difcours  & 
les  décilions  ?  N*avois-je  pas  remarqué  plufieurs 
fois  l'effet  des  profcriptions  &  des  menaces? 
Etoit-il  naturel  de  croire  qu'on  auroit  plus  de 
liberté  dans  !à  ville  de  Paris,  au  milieu  de 
ceux  qui  n'avoient  pas  refpeôé  l'af)  le  du  Mo- 
nai^ue  ?  Ne  devois-je  pas  craindre  qu'il  ne  fut 
impoiîible  à  la  Municipalité  &  aux  Chefs  mili- 
taires, d'aOlirer  l'indépendance  des  fuffrages  ? 
N'avoit-on  pas  déjà  fait  des  proclamations  &  des 
défenfes  ,  après  les  menaces  du  Palais-Royal? 
Avoit-on  pu  parvenir  à  empêcher,  le  y  Octobre, 
que  l'Hôtel  de-Ville  ne  fut  forcé,  &  que  la 
milice  ne  fît  violence   à  fon   général  ? 

Dut-on  m'accufer  d'un  excès  d'amour-propre, 
il  m'eft  impodible  de  ne  pas  croire  que  mon 
départ  a  déjà  produit  quelque  utilité  ;  il  a  caufé 
beaucoup  d'inquiétude  aux  fadieux  :  j'en  juge 
par  la  rage  avec  laquelle  ils  m'ont  fait  déchi- 
rer, dans  cette  foule  de  journaux,  dont  les 
auteurs  font  accourus  en  foule,  au  moment  de 
la  révolution,  comme  certains  oifeaux  de  proie 
à  la  fuite  des  batailles  (i). 


(i)  Un  de  ces  joumaliftes  a  dit,  en  parlant  de  mon 
départ  &  de  celui  de  trois  autres  députes,  qu'on  ne 
f;ouvoit ,  en  effet  ^  imaginer  que  des  hommes  qui  avaient 
propofé ,  avec  audace  &  opiniâtreté  ,  des  opinions  anti- 
patriotiques  ,  eujjent  ojeje  mjntier  au  Jein  de  la  capi- 
tale. Il  ajoute  que  le  trouDle  de  leur  conlcience  ne  leur 
a  pas  permis  de  le  rappeller  que  le  Parijîen  a  été ^ 
plujieurs  fois.,  ajje\  généreux  pour  pardonner  à  des 
monjlres  qui  avaient  provoqué  fa  vengeance.  Voilà  la 
liberté  de  Paris ,  la  liberté  de  la  prefTe  !  Il  falloi: ,  iwi- 
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Tant  que  les  auteurs  &  les  complices  de 
rinfurredion  du  y  Odobre,  les  afTaflins  des 
gardes-du  corps,  feront  aHlirés  de  l'impunité, 
&  qu'ils  verront  repréfenter  leur  conduite  comme 
digne  d'éloge,  comment  compter  fur  le  main- 
tien de  la  tranquillité  publique?  J'ignore  m#me 
fi,  au  milieu  de  Paris,  il  fera  pofTîble  de  pro- 
noncer la  fupprefîîon  du  nouveau  régime  adopté 
par  cette  ville,  de  faire  difparoître  ces  diftrids 
qui  favorifent  fi  puilTamment  l'anarchie,  &  qui 
non  feulement  veulent  tous  gouverner  la  capi- 
tale, mais  encore  le  royaume  entier;  car  ils 
délibèrent  fouvent  fur  les  queftions  agitées  dans 
TACTemblée  Nationale  (i). 

Je  demande,  fur-tout,  fi  l'on  pourra  parve- 
nir à  licencier  cette  armée  aux  ordres  de  la 
capitale;  au  moyen  de  laquelle  elle  peut  enchai- 
ner  la  liberté  du  Royaume,  comme  elle  vient, 
fur  le  plus  frivole  prétexte,  d'attenter  à  celle 
du  Roi.  Je  demande  aux  partifans  de  l'unité 
du  corps  politique ,  fur-tout  à  ceux  de  l'unité 
du  pouvoir  exécutif,  s'il  devroit  être  permis  à 


vant ,  ce  journalifte  ,  n'avoir  point  d'autre  efperance  , 
en  allant  à  Paris ,  que  la  perfécution  ou  le  pardon. 
On  (eut  que  le  pardon  eût  été  mille  fois  piusinfuppor- 
table  que  la  perfécution. 

(0  On  fait  que  plu/îeurs  Ce  font  oppofés  à  la  publica- 
tion de  la  loi  martiale  ;  que  d'autres  délibèrent  fî  le 
roi  doit  avoir  des  gardes-du  corps.  L'affemb-lée  natio- 
nale, oui  défend  aux  provinces  de  s'afTembler,  n'a  pas 
entrepris,  jufqu'à  ce  jeur ,  de  combattre  la  fouveraineté 
des  diftrids  de  Parii. 
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une  municipalité  de  folder  un  corps  confidé- 
rable  de  troupes  ;  fi  toutes  les  forces  militaires 
ne  devroient  pas  avoir  le  Roi  pour  chef  fupreme; 
C  elles  devroient  pouvoir  marcher  en  corps 
lans  fon  confentement;  Ci  de\  hommes  armés, 
bourgeois  ou  foldats,  devroient  pouvoir  agir 
contre  le  derniei  citoyen,  fans  la  réquifition  des 
officiers  civils,  en  éxecution  de  la  Loi,  &  s'ils 
ne  fe  rendent  pas  coupables  de  rébellion  à  force 
ouverte,  lorfque,  de  leur  propre  autorité,  ils 
veulent  fe  faire  obéir  par  la  terreur  qu'infpirent 
leurs  armes.  LéQs  perfonnes  qui  paroillent  croire 
^ue  de  pareils  droits  appartiennent  aux  muni- 
cipalités &  aux  milices  bourgeoifes,  croient 
probablement  auffi  que  toutes  les  Villes  du 
Royaume  peuvent  fe  faire  la  guerre  ;  qu'elles 
peuvent  fe  réferver  la  fouveraineté,  &  que  les 
vexations  commifes,  les  armes  à  la  main,  feront 
toujours  impunies. 

On  ne  manquera  point  de  comparer  mes  récits 
avec  \qs  relations  données  par  le  plus  grand 
nombre  des  papiers  publics;  mais  ceux  qui  favent 
réfléchir,  ont  dû  reconnoître  l'infidélité  de  ces 
relations.  Elles  n'ont  pas  manqué  de  dire  que 
les  Gardes-du-corps  ont  fait  feu  \^s  premiers  , 
qu'ils  ont  tué  plufieurs  perfonnes  ,  &  que  leur 
imprudence  a  excité  la  fureur  du  peuple. 

On  a  bien  jugé  qu'il  feroit  difficile  d'enimpo- 
fer  fur  des  faits  qui  ont  eu  tant  de  témoins;  on  a 
-penfé,  d'ailleurs,  qu'en  admettant  même  cette 
îuppofition  ,  la  Milice  Parifienne  ne  feroit  pas 
moins  coupable  de  s'être  tranfportée  en  armes  è 
Verfailles  ;  que  \qs  femmes  &  les  brigands  qui 


les  accompagnoient ,  pouvoient  être  légitime- 
ment repoufTés  ;  car  lorfqu'un  ennemi  vient  nous 
attaquer  dans  nos  foyers ,  nous  ne  fommes  pas 
obligés  d'attendre  qu'il  ait  porté  hs  premiers 
coups.  II  étoit  bien  plus  adroit  de  colorer  cette 
infurredion  par  de  faux  prétextes.  En  confé- 
quence,  on  n'a  rien  négligé  pour  la  repréfenter 
aux  provinces ,  comme  le  dernier  coup  porté  à 
l'ariftocratie  i  on  a  continué  d'exagérer  les  im- 
prudences commifes  dans  le  fefHn  des  Gardes- 
du-Corps. 

Mais  comment  perfuader  que  ,  pour  des  pro- 
pos de  table  ,  il  étoit  nécelTaire  de  faire  marcher 
une  armée ,  de  malTacrer  les  Gardes-du-corps , 
&  de  conduire  le  Fvoi  à  Paris  ?  Un  incident 
furvenu  le  jeudi  8  Oétobre ,  c'efl:  à-dire  ,  le 
quatrième  jour  après  celui  de  l'infurrecTtion  ,  eft 
venu  merveilleufement  tirer  de  cet  embarras.  On 
arrêta  plufieurs  perfonnes  ayant  ,  dit- on  ,  des 
liftes  où  étoient  infcrits  un  grand  nombre  de 
Gentilshommes.  Tout-à-coup  le  bruit  fe  répand 
qu'on  a  découvert  une  conjuration  pour  conduire 
le  Roi  à  Mitz  ;  (  on  varie  fur  le  nombre  ,  depuis 
I200  jufqu'à  iy,oooO  qu'on  a  trouvé  des  habits 
uniformes  :  comme  fi  des  conjurés  pouvoient 
être  affez  infenfés  pour  fe  trahir  par  des  foins 
aullî  frivoles  !  On  varie  auHi  fur  la  couleur  de 
ces  habits ,  on  lui  fait  parcourir  toutes  les 
nuances. 

Ceux  qui  veulent  excufer  l'infurreélion  du  y 
Octobre  ,  s'emparent  fréquemment  de  cette  pré- 
tendue conjuration  découverte  le  8  Odobre;  on 
la  mêle  dans  tous  les  récits  avec  les  détails  de 


tous  les  attentats  commis  à  Verfailles  ;  on  con- 
fond toutes  les  époques.  Quelques  Gazetiers  font 
cependant  aflez  naïfs  pour  les  diftinguer  ,  &  pour 
dire  que  le  peuple  de  Paris  avoit  le  don  de  lire 
dans  l'avenir  ,  &  qu'il  avoit  é[é  fauve  par  Ton 
inftind:.  Une  foule  de  lettres  particulières  ap- 
puyent  les  papiers  publics.  On  indique  comme 
chefs  de  la  conjuration,  tantôt  des  Municipa- 
lités de  Normandie  ,  tantôt  un  Militaire  diftin- 
gué,  &  qu'on  n'avoit  pas  foupçonné  ,  jufqu'à 
préfent,  de  vouloir  nuire  aux  intérêts  du  peu- 
ple CO- 

Je  ne  connois  pas  affez  les  prétendues  décou- 
vertes faites  le  8  Oftobre,  pour  pouvoir  affirmer, 
ou  pour  pouvoir  nier ,  fi ,  depuis  le  retour  de 
M.  Necker  ,  il  a  exifté  une  conjuration  dont 
l'objet  fut  de  conduire  le  Roi  à  Metz.  D'après 
les  contradiélions  fans  nombre,  dont  cette  nou- 
velle a  été  accompagnée  ,  je  (uis  cependant  très- 
porté  à  croire  qu'elle  eft  abfolument  chimérique. 

Au  furplus,  il  faudroit  favoir  dans  quelles  cir- 
conftances  on  fe  feroit  propofé  d'accompagner  le 
Roi  àMet2.  Depuis  long-tems  on  étoit  menacé 
d'une  infurreâtion  pour  enlever  le  Roi  &  le  con- 
duire dans  la  capitale.  Si ,  dans  cette  crainte ,  des 
Gentilshommes  s'étoient  ligués  pour  défendre  fà 
liberté ,  dans  le  cas  oii  l'on  voudroit  le  forcer  à 


(i)  A  Grenoble  même,  j'ai  vu  plufïeurs  lettres,  im- 
prudemment écrites  de  Paris,  plus  imprudemment  lues 
&  copiées  dans  les  lieux  publics ,  dans  lefquelles  on 
compromettoit  hardiment  des  hommes  en  place  ,  dignes 
de  l'eftime  &  de  la  confiance  des  bons  citoyens, 
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fe  rendre  à  Paris  ,  je  demande  fi  une  pareille  ligue 
eût  été  criminelle.  Un  prince  qu'on  attaque  dans 
fon  palais ,  a  certainement  le  droit  de  fe  réfugier 
ailleurs. 

Ah  !  fans  doute,  les  prérendus  conjurés  enflent 
été  bien  coupables ,  s'ils  euflent  voulu  conduire 
le  Roi  à  Metz  ,  dans  l'efpoir  de  rétablir  le  def- 
potifme  î  mais  eft-il  vraifemblable  qu'ils  aient 
pu  concevoir  un  pareil  projet  ?  Oii  étoit  l'armée 
qui  devoit  en  favorifer  l'exécution  ?  Où  étoient 
les  villes  difpofées  à  recevoir  paifiblement  le 
joug  de  l'efclavage  ? 

Mais,  encore  une  fois,  quel  rapport  pouvoit 
exifter  entre  une  prétendue  conjuration  .  décou- 
verte le  8  Oitobre,  &  finfurredion  faite  trois 
jours  auparavant?  La  réalité  même  de  cette  con- 
juration ,  quel  qu'en  eût  été  l'objet  ,  n'auroit 
pas  rendu  légitime  la  marche  de  la  Milice  de 
Paris;  car  on  pouvoit  dénoncer  le  projet  à  l'Af- 
femblée  Nationale ,  &  demander  la  punition  de 
{es  auteurs. 

Les  perfonnes  qui  fe  font  préfentées  à  l'AfT^m- 
blée  Nationale,  le  y  Odobre,  n'ont  parlé  que  de 
la  cherté  du  pain  &  du  repas  des  G.irdes-du- 
corps;  aucune  des  femmes  ,  aucun  des  brigands 
venus  à  leur  fuite,  aucun  homme  de  la  Milice 
de  Paris  n'a  exprimé  d'autre  fujet  de  plainte. 

Quelques  Gazetiers  ont  encore  eu  foin  de  faire 
entendre  que  la  réponfe  donnée  par  le  Roi  fur  les 
articles  de  la  conftitution  ,  étoit  entrée  dans  les 
motifs  de  l'infurreâiion  du  y  Oâiob-e.  Cette 
/aufleté  efi:  raanifefte.  —  La  réponfe  du  Roi  ne 
contenoit  rien  qui  pûi  caufer  une  infurreâion  ;  & 
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lie  plus  5  îa  réponfe  du  Roi  n'a  été  communiquée 
à  l'Aflemblée  qu'à  die  heures  du  matin.  L'hôiel 
de  ville  de  Paris  étoit  alors  afiiégé  ,  &  l'émeute 
étoit  commencée  depuis  la  veille. 

Enfin  ,  que  n'a-t-on  pas  dit  fur  les  c^ufés  de 
rinfurredion  du  y  Odobre?  On  eft  allé  jufqu'à 
prétendre  qu'elle  étoit  le  fruit  des  intrigues  de  l'a- 
riftocratie  ,  qui  a  voulu  effrayer  le  Roi  &  le  for- 
cer à  partir  pour  Metz.  Il  faut  avouer  que 
l'ariftocratie  auroitété  tout  à-la-fois  biert  adroite 
&  bien  infenfée  dans  Tes  mefures.  Elle  auroit 
donc  prêché  le  refped:  pour  la  cocarde  Pari- 
sienne; elle  auroit  emprunté  le  mafque  de  la  dé- 
mocratie, excité  l'indignation  contre  ceux  qui 
étoient  le  p!us  intérefles  à  la  foutenir;  (  car  ort 
fait  que,  les  y  &  6  Odobre ,  le  peuple  parloit 
d'exterminer  la  Nobleffe  &  le  Clergé  ,  &  pour- 
fuivoit  fur-tout  les  EccléfiaRiques  ;  )  elle  auroit 
înfpiré  le  defir  de  la  vengeance  contre  les  Gardes- 
du-corps  ,  tout  dévoué  à  la  rage  populaire ,  ex- 
cepté les  chefs  &  les  flatteurs  du  peuple.  Ainfij 
les  intrigues  de  l'ariftocratie  auroient  eu  pour 
but  de  fe  faire  égorger  par  la  démocratie  !  Au 
furplus,fi  le  Roi  eût  été  obligé  de  s'enfuir,  on 
auroit  pu  trouver  beaucoup  de  François  qui  au- 
roient afTocié,  dans  les  efforts  de  leur  courage  , 
la  liberté  &  le  Roi.  Mais  ,  comment  l'ariftocratie 
pourroit-elle  fe  flatter  ,  aujourd'hui,  de  rallier! 
fous  (es  étendards  le  plus  grand  nombre  des  ci- 
toyens ? 

Il  n'efl:  pas  difficile  de  connoître  les  véritables 
motifs  de  ceux  qui  ont  excité  l'infurretèiondu  5* 
Odobre.  Mais ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient , 
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(  5.4  ) 

il    n'efi:    pas   moins  vrai  que  cette  infurrecliolî 
étoit  coupable. 

Mais  ,  a-t-on  dit  :  Le  Roi  &  la  famille  royale 
font  à  Paris,  En  tirant  le  rideau  Jur  les  déplo- 
rables détails  de  l'événement  qui  LES  Y  A. 
Conduits  ,  il  demeure  cependant  un  réfultat 
certain;  cefl  que  le  Roi,  maître  d'aller  à  Paris , 
ou  de  fe  transférer  dans  un  autre  lieu  ,  s^ejl  dé- 
terminé par  l'on  propre  choix  &  lavis  de  la  majo- 
rite  de  fon  Conjeil, 

Si  l'on  a  voulu  faire  entendre  ,  par  ces  expref- 
fions  5  que  c'eft  par  un  confentement  libre  que  le 
Roi  efl:  venu  à  Paris  ,  je  n'héhte  pas  moi-même 
de  dire  précifément  le  contraire  :  je  fouciens 
qu*il  refte  pour  réjultat  certain  ,  que  le  Roi  n'é- 
îoit  pas  libre  ;  je  le  foutiens  avec  toute  la  force 
que  donne  la  conviction  de  la  vérité  ,  &  je  défie 
que  perfonne  ofe  entreprendre  de  réfuter  le  rai- 
fonnement  que  voici  :  Le  Roi  ne  pouvoit  être 
libre  de  ne  pas  aller  à  Paris ,  qu'en  s'enfuyant 
fecrétement,  &  en  s'expofant  à  tous  les  incon- 
véniens  d'une  fuite;  mais  un  Roi  qu'on  oblige 
à  choifir  entre  la  fuite  ou  le  féjour  de  Paris  , 
eft-il  libre?  On  doit  convenir  que  c'eft  borner 
bien  rigoureufement  la  liberté  ,que  d^  laréduire 
à  une  pareille  alternative  ;  &  je  demande  fi  le 
Roi  étoit  libre  de  refter  dans  fa  demeure  ordi- 
naire, c'eft-à-dire,  àVerfailles  (i). 

(i)  Dans  la  même  lettre  imprimée,  dont  nous  tirons 
ces  expteffions  ,  on  dit  :  Jl  nejî  pas  douteux  que  le 
défaut  de  pain  &  le  defir  naturel  qus  témoignoit  depuis 
long-temps  cette  ville ,  de  voir  fes  pertes  réparées  par 


.    (  5Î  ) 

S'il  eût  voulu  librement  tranfporter  Ton  féjour 
à  Paris  ,  je  demande  s'il  auroit  choifi  ,  pour  le 
moment  de  Ton  de'part,  celui  où  la  populace  de 
Paris  venoit  de  maflacrer  (es  Gardes ,  où  la  Milice 
de  Paris  étoit  venue  vers  le  lieu  de  fon  féjour  , 
comme  on  marche  vers  une  place  qu'on  veut  aflie'- 
ger  ;  s'il  eût  confcnti  à  fe  mettre  à  la  fuite  de 
cette  Milice ,  &  à  fe  laifler  précéder  ,  à  peu  de 
diftance,  de  deux  tctcs  de  (es  Gardes  ;  fi  ,  étant 
libre,  il  eût  ordonné  à  (ks  fidèles  Gardes  de  s'é- 
loigner de  lui ,  &  réfolu  d'attendre  patiemment , 
fur  la  confervation  de  fa  maifon  militaire,  la 
volonté  des  diftrids  de  Paris  qui,  attendu  la 
grande   liberté  du  Roi ,   délibèrent  gravement 


la   préfence   du    roi  ,    liraient    contribué   â   rendre   te 
mouvement  plus  fort  6"  plus  univerfel. 

Ainfî  le  roi  s'efl  déterminé  par  Ion  ptopre  choix , 
mais  d'après  le  mouvement  fort  &  univerfel  des  Parifiens 
qui  vouloient  réparer  leurs  pertes. 

On  y  lit  encore  que  ,  lorfque  rafTemblée  nationale 
s'eft  déclarée  inféparable  du  roi,  elle  ignorolt  le  parti 
qu'il  prendreit. 

Tous  les  membres  préfens  ,  avant  même  leur  entrée 
dans  la  falle  ,  favoient  qu'on  vouloit  conduire  le  roi  à 
Paris  ,  &  qu'il  lui  étoit  impofiible  de  réfifter.  Au  moment 
où  l'on  propôla  de  fe  déclarer  inféparable  ,  on  fut  inftiuit 
de  la  promelTe  qu'il  avoit  faite.  D'ailleurs,  l'engagement 
de  ne  pas  fe  féparer  du  roi ,  ne  tendoit  point  à  conferver 
ni  la  liberté  du  roi ,  ni  celle  de  rafTemblée  ,  mais  il 
annonçoit  feulement  la  dirpofîtion  de  fe  rendre  par-tout 
où  le  roi  feroit  forcé  d'aller.  On  a  dit  de  plus  que  la 
tranflation  de  l'aflemblée  a  été  parfaitement  libre.  Mais 
on  a  en  fuite  obfervé  que ,  fi  elle  étoit  reftée  à  Verfàilles  y 
loin,  d'obtenir  une  plus  grande  .funté  ^  elle  V  auroit  peut* 
être  expofse, 
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fur  la  queftion  de  favoir  s'il    doit  reprendre  {q$ 
Gardes. 

On  a  dit  encore  que  h  Roi  &  toutes  les  per^ 
[on  is  de  la  famille  ont  été  refpedées.  Je  n'aurai 
garde  da  répéter  ici  certaines  expreffions  qu'on 
entendit  proférer  par  à^^  brigands  ;  mais  je  ne 
favois  pas  qu'on  put  concilier,  avec  lerefpeéldû 
au  Monarjjue,  les  mafiacres  commis  dans  fon 
pilais ,  &L  \qs  périls  auxquels  la  Reine  a  été  obli-' 
gée  de  fe  fouflraire  par  Jk  fuite. 

Ceux  qui  fe  font  exprimés  de  cette  manière 
ont  cru  ce  ier  au  bien  de  l'Etat  ;  chacun  le  fert- 
par  les  moyens  qu'il  juge  les  plus  convenables. 
Quant  à  moi  ,  j'ai  cru  que ,  pour  le  fervir ,  il 
fal. oit  faire  connoître  la  vérité  aux  provinces. 

Je  fuis  bien  éloigné  de  vouloir  la  diflblution 
de  l'AfTemblée-nationale  ;  je  defire  qu'elle  foit 
libre,  que  les  menaces  ,  les  liftes  de  profcription 
ne  fe  renouvellent  pas  ;  que  chaque  membre,  qui 
a  QQs  réflexions  à  propoier,  foit  écouté  avec 
les  égards  que  fe  doivent  refpedivement  àes, 
hommes  chargés  de  prononcer  fur  le  fort  de 
l'État;  éc  que  la  crainte  de  déplaire  à  une  mul- 
titude dirigée  par  d^s  fadcieux ,  ne  puifl'e  plus 
infljer  furies  délibérations. 

Mais  fi  chacun  eût  imité  votre  exemple  ,  ne 
manquera-t-on  pas  de  dire,  l'Affemblée-nationale 
feroit  dilToute? 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  répordre  ;  &  il  ne  fera  pas. 
obf:ur  pour  ceux  qui  voudront  l'entendre.  Si 
j'euffe  cru  que  chacun  étoit  difpofé  à  (uivre 
mon  exemple,  je  n'aurais  pas  eu  befoin  de  re- 
venir vers  mes  commettans  ;  car  il  y  avoit  une 


'(il) 

autre  réfolution  à  prendre  que  celle  de  paitir  ; 
&  d'ailleurs,  il  e'toit fi  facile  DE  se  rassemblur 

DANS  UN  AUTRE  LIEU  ! 

Jede'clare  que,  dans  une  re'volution,  je  crois 
pouvoir  être  utile ,  tant  qu'il  ne  faut  que  de  la 
fermeté  &  des  intentions  pures  ;  mais  que  je  de- 
viens incapable  ,  lorfqu'il  faut  y  joindre  l'indif- 
férence  SUR  LE   CRIME. 

Soit  que*je  retourne  à  rAflemblée-nationale, 
ou  que  j'en  refte  éloigné  ,  je  ferai  toujours  les 
vœux  les  plus  ardens  pour  qu'elle  nous  rende 
libres.  Puiflent  les  bafes  adoptées  jufqu'à  ce  jour, 
donner  un  fondement  folide  à  la  liberté  !  Puifle 
le  degré  d'autorité  qu'on  fe  propofe  de  laifler 
^u  Monarque  ,  fuffire  pour  afïïirer  l'exécution  des 
loix  &  le  repos  public  !  Puiflent  tous  les  Fran- 
çois s'empreiler  de  fauver  l'Etat  du  naufrage , 
&  prévenir  ,  par  des  contributions  patriotiques, 
la  diflblution  dont  il    eft  menacé! 

Combien  il  faudra  de  zèle  pour  réfiiler  à  tant 
de  facftieux  qui,  fans  fe  propofer  le  mémebut, 
employent  les  mêmes  moyens,  6c  conduifent  le 
royaume  à  fa  perte  par  la  réunion  de  leurs  eftorts  1 
I^a  fadion  des  ambitieux  ,  qui  veulent  accroître 
les  défordres,  dansl'efpoir  de  trouver  des  moyens 
&  des  occafions  favorables;  celle  des  démocrates 
égarés  par  de  faufles  idées  fur  la  liberté  \  & 
enfin  ,  celle  des  partifans  du  delpotifme  &  des 
anciens  abus  qui  fe  flattent  de  nous  voir  bientôt 
regretter  la  fervitude. 

Parifiens  !  vous  avez  rendu  de  grands  ferviccs 
à  la  caufe  de  la  liberté;  mais  depuis  le  jour  oii 
Iç  Roi  efl;  venu  au  milieu  de  vous  j  vous  auriez 


dû  quitter  les  armes,  ne  conferver  d'autres  forces, 
militaires  que  celles  qui  étoient  indifpenfables 
pour  défendre  l'empire  des  lois.  Vous  auriez  dû, 
fur-tout ,  tenir  la  paix  que  votre  prince  vous 
avoit  demandée  &  qae  vous  aviez  promife.  Tout' 
ce  que  vous  avez  fait  depuis  lors  ,  bien  loin  d'être 
favorable  à  la  liberté,  en  a  retardé  rétabliflTe- 
ment.  Il  nefailoit  pas  agir  comme  Ci  vous  feuls  y 
aviez  des  droits  ;  il  falloit ,  fur-toQt  ,  ne  pas 
oublier  que  les  premiers  efforts  pour  la  liberté 
étoient  venus  des  provinces. 

Et  vous.  Dauphinois  !  vous  qui  avez  eu  le  cou- 
rage de  donner  de  li  grands  exemples ,  c'eft  encore 
en  vous  qu'efpèrent  tous  les  vrais  amis  de  la 
liberté  ;  vous  qui  les  premiers  l'avez  defirée ,  qui 
les  premiers  avez  fait  des  efforts  pour  l'obtenir  , 
vous  n'y  renoncerez  jamais  ;  &  même  fi  une 
malheureufe  deflinée  ne  permetto'u  pas  aux 
Etats-genéraux  de  prendre  les  réfoliuio,is  Jalu- 
taires  que  vous  ave^  droit  d'en  attendre  (l)  ,  la 
liberté  ne  feroit  pas  perdue.  Vous  ferez  tou- 
jours convaincus  qu'un  grand  peuple  ne  peut  pas 
être  libre  fans  refpeder  les  principes  du  gou- 
vernement monarchique.  Vous  n'écouterez  pas 
ces  hommes  vils  qui,  pour  calomnier  la  liberté  , 
alfeâent  de  la  confondre  avec  la  licence.  Jamais 
il  ne  fera  polîîble  de  vous  replacer  fous  le  joug 
du  defpotifme,  ni  fous  le  joug  aviliîfant  de  l'a- 
rifîocratie.  Par  haine  pour  l'anarchie,  par  amour 
pour  la  liberté,  vous  réfifterez  à  l'efprit  de  dif- 


(i)  Expreflion  du  mandat  de  Dauphins. 


corde  que  les  émiflaires  des  faâieux  font  par- 
venus à  répandre  au  milieu  de  vous. 

Lorfque  j'ai  pris  la  réfolution  de  revenir  en 
Dauphiné  3c  celle  de  publier  ce  mémoire,  je  me 
fuis  attendu  aux  nouvelles  injures  des  journa- 
lises, à  de  nouvelles  calomnies*  Les  qualifica- 
tions que  pourroient  renfermer  certaines  déli- 
bérations ,  ne  me  caufent  aucune  inquiétude  ;  j'en 
connois  les  moteurs  ;  les  perfonnes  qui  les  fignent 
font  trompées.  D'ailleurs  ceux  qui  m'ont  nommé 
font  les  feuls  qui  puifTent  prononcer  fur  ma  con- 
duite, La  vérité  va  me  fufciter  de  nouvelles  per- 
fécutions,  peut-être  même.  .  . .  Mais  que  m'im- 
porte ce  que ,  dans  un  tems  de  trouble  ,  des 
fadiieux  irrités  pourroient  faire  décider  contre 
moi  ?  S'ils  trouvoient  des  juge^  capables  de  leur 
obéir  ,  ces  juges  ne  pourroient  plus  être  les  ar- 
bitres de  l'honneur.  D'ailleurs ,  les  perfonnes 
dont  j'ambitionne  les  fuftrages  ,  apprécient  les 
hommes  d'après  leurs  propres  lumières  ,  &  non 
d'après  les  décidons  des  autres.  Aucune  puif- 
fance  fur  la  terre  ne  fauroit  les  empêcher  d'ef- 
timer  celui  qu'elles  ont  jugé  digne  d'eflime. 

Signé   M  O  U  N I  E  R. 
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